
 

 

 

 

 

 

 

 

MANUEL DES NORMES 
 

Services des foyers de soins 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Ministère du Développement social 
Mars  2018 

                                                                                                                                        

                                                                                                                



MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL                                                                                  
SERVICES DES FOYERS DE SOINS                                                                               NORMES 

 

Introduction 

Loi et règlements 

Les foyers de soins du Nouveau-Brunswick sont établis en conformité avec la Loi sur les 

foyers de soins, le Règlement du Nouveau-Brunswick 85-187 pris en vertu de la Loi sur 

les foyers de soins (D.C. 85-967), le Règlement du Nouveau-Brunswick 2001-59 établi en 

vertu de la Loi sur les foyers de soins (D.C. 2001-375) et le Règlement du Nouveau-

Brunswick 2009-75 pris en vertu de la Loi sur les foyers de soins (D.C. 2009-303). 

Administration de la Loi sur les foyers de soins. Le ministre est chargé de 

lôapplication de la présente loi et peut désigner ses représentants. [Loi 2(1)]. Le directeur 

du service des foyers de soins est nommé conformément aux dispositions de la Loi sur la 

Fonction publique. [Loi 2(2)]. 

Définition de loi : Texte législatif officiellement débattu, décrété ou adopté uniquement 
par la l®gislature dôune province ou dôun territoire, ou lôAssembl®e l®gislative du Nouveau-
Brunswick. Aussi appelé statut.  

¶ Caractéristiques distinctives 
- Législation provinciale 
- Niveau décisionnel le plus élevé 
- Respect obligatoire 

 
Définition de règlement : Mesure législative subordonnée adoptée grâce au pouvoir 

conf®r® par la loi par la l®gislature dôun gouvernement provincial ou territorial ou par le 

Lieutenant-gouverneur en conseil (cabinet). 

¶ Caractéristiques distinctives 

- Modalités dôapplication dôune loi donnée 

 

Normes 

Le manuel des normes est divisé en quatre sections. 

 A. Administration 

 B. Services aux pensionnaires 

 C. Ressources humaines 

 D. Environnement 

Définition de norme : Les normes sont les règles impératives, les seuils minimaux de 

rendement ou les restrictions pouvant être prescrits par un règlement et qui doivent, par 

cons®quent, °tre conformes ¨ la loi, au r¯glement ou ¨ une politique. Elles sôav¯rent 

essentielles pour atteindre les objectifs énoncés dans la politique ou satisfaire aux 

exigences de conformit® dôun service ou dôun programme particulier. Elles d®finissent un 

mode officiel ou approuv® de prestation de service, et permettent dôassurer une 

surveillance centralis®e du rendement global dôun programme ¨ lô®chelle provinciale. Les 

normes établissent les fonctions ou les tâches que doit accomplir le personnel chargé de 

http://laws.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2014-c.125/20150624
http://laws.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2014-c.125/20150624
http://laws.gnb.ca/fr/showfulldoc/cr/85-187/20150624
http://laws.gnb.ca/fr/showfulldoc/cr/85-187/20150624
http://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/procureur_general/lois_et_reglements/content/volumes_annuels_desreglements/2001.html
http://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/procureur_general/lois_et_reglements/content/volumes_annuels_desreglements/2001.html
http://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/procureur_general/lois_et_reglements/content/volumes_annuels_desreglements/2009.html
http://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/procureur_general/lois_et_reglements/content/volumes_annuels_desreglements/2009.html
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la prestation dôun programme ou dôun service. Les normes ®crites doivent °tre suivies et 

ne sauraient faire lôobjet dôune application arbitraire ou discr®tionnaire. Les normes 

peuvent exister à deux niveaux : interne (ministériel) et externe (législatif).  

¶ Caractéristiques distinctives 

- Doit être conforme à la loi, au règlement ou à une politique 

- Énoncés objectifs et mesurables 

- Application rigoureuse et obligatoire 

- Mise à jour requise 

- Contenu détaillé 

 

Lignes directrices 

Le manuel renferme également des lignes directrices. Ce sont des documents de 

référence qui fournissent des informations pertinentes aux foyers de soins. 

Définition de lignes directrices : Les lignes directrices sont des mesures ou des 

suggestions vivement recommand®es que lôon devrait appliquer telles quelles, mais qui 

peuvent être modifiées pour r®pondre aux exigences dôune situation ou aux besoins de 

lôutilisateur. Elles peuvent fournir un contexte, des pr®cisions et/ou une certaine 

souplesse en vue de lôapplication dôune norme. On peut consid®rer les lignes directrices 

comme des modalités facultatives. 

¶ Caractéristiques distinctives 

- Mesures ou suggestions facultatives 

- Application non requise 

- Aborder des questions opérationnelles mineures 

- Mesures de rendement de lôindicateur 

 

Les lignes directrices de ce manuel sont identifiées par un numéro, selon la section 

applicable, ainsi que par la lettre G. 

 

Mise à jour du manuel  

Des normes,  lignes directrices nouvelles ou révisées seront distribuées périodiquement. 

Il est recommandé dôassigner la tâche de mettre à jour le manuel à une personne au 

foyer de soins. 

 
 
Remarque : Veuillez noter que le genre masculin ou féminin  utilisé dans ce manuel 

désigne aussi bien les femmes que les hommes. Les deux genres sont 
utilisés sans aucune discrimination et dans le seul but dôall®ger le texte. 
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A. ADMINISTRATION 

TITRE : DEMANDE DE  
RENOUVELLEMENT DU PERMIS 
DE FOYER DE SOINS 

NUMÉRO : A-I-1 

SECTION : I. PERMIS 
 

PAGE : 1 de 2 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 4 janvier 2016  
 

 

OBJET  
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 4(3) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que : «Le 
ministre peut renouveler un permis sur demande présentée conformément aux 
règlements.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Tous les foyers de soins doivent faire une demande chaque année pour 
renouveler leur permis. 
 

2. Le président du conseil doit remplir le «Formulaire de demande de renouvellement 
de permis pour les foyers de soins» et l'envoyer à l'agent de liaison régional 
soixante (60) jours civils avant l'expiration du permis actuel. Le foyer conserve une 
copie de la correspondance envoyée. 

 
 
 
 

RÉFÉRENCE : Formulaire de demande de renouvellement de permis pour les foyers de 
soins. 
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Formulaire de demande de renouvellement de permis  
pour les foyers de soins 

Le président du conseil doit remplir le «Formulaire de 
demande de renouvellement de permis pour les foyers de 
soins» et l'envoyer à l'agent de liaison régional soixante 
(60) jours civils avant l'expiration du permis actuel. Le 
foyer conserve une copie de la correspondance envoyée. 

 
Nom du foyer :  
 
 

N° d'identification du foyer : 
 

Adresse géographique :  
 
Adresse postale, ville, province, code postal : 
 
 
 

Numéro de téléphone :  
 
Télécopieur :  
 
Adresse électronique : 

Nombre de lits autorisés : _______ 
 
Nombre de lits spécialisés autorisés : _______       
 
Nombre de lits de relève autorisés : _______ 
 
Nombre de lits autorisés réservés aux anciens  
combattants : _______ 
 

Y a-t-il actuellement des exemptions  
(ex : cylindres dôoxyg¯ne) 
 
Ä  Non 
  
Ä  Oui                                       
 
Nombre dôexemptions : ______   
  
Si oui, lesquels? 

 
Date dôexpiration du permis actuel : 
_____________ 
 
 

Est-ce que tous les points de non-conformité ont 
été résolus? 
 
Ä       Oui                                                                        
 
Ä        Non                                                               
 
Si non, lesquels? 
 

 
Nom du président ou de la présidente du conseil :  
 
________________________________________ 
 

Adresse : _______________________________ 
              __________________________ 
              __________________________  
 
Téléphone : ______________________________ 
 
Téléc. :  _________________________________ 
 
Courriel : ________________________________ 

 
Jôatteste ¨ titre de pr®sident (e)  du Conseil 
dôadministration de (du)   
 
______________________________________, 
                  (nom du foyer de soins)       
dôavoir lu et de comprendre les dispositions  
de la Loi sur les foyers de soins  et je môengage  
à promouvoir et appuyer toutes les provisions  
de cette Loi. 
 
Date:  ____________          
 
________________________ 
 (Signature) 
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TITRE : AFFICHAGE PUBLIC 
             DU PERMIS DE FOYERS  
             DE SOINS 

NUMÉRO : A-I-2 

SECTION : I. PERMIS 
 

PAGE : 1 de 1 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 4 janvier 2016  
 

 

OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 5 de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que : «Le 
titulaire dôun permis doit lôafficher en tout temps dans un endroit bien en vue dans le foyer 
de soins.»  

 
 MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Les foyers de soins doivent afficher leur permis officiel afin que le public puisse le 
voir.  
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TITRE: COMPOSITION DU CONSEIL NUMÉRO: A-II-1    

SECTION: II. CONSEIL 
DôADMINISTRATION 

PAGE : 1 de 2 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION :  
Le 4 janvier 2016 

 

 

OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 40.2(1) du Règlement 85-187 qui énonce que: «Le conseil 
dôadministration dôun foyer de soins exploit® sans but lucratif doit avoir de dix ¨ quinze 
membres.» 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 40.2(2) du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Nul ne peut 
°tre membre dôun conseil dôadministration dôun foyer de soin exploit® sans but lucratif 
plus de neuf années consécutives. » 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 40.2(3) du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Une 
personne qui a ®t® membre du conseil dôadministration dôun foyer de soin exploité sans 
but lucratif pendant neuf ann®es cons®cutives nôest pas admissible ¨ redevenir membre 
de ce conseil avant un d®lai dôun an apr¯s quôelle a cess® dôen °tre membre.è 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 40.2(4) du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Les 
personnes suivantes ne sont pas admissibles ¨ °tre membre du conseil dôadministration 
dôun foyer de soins exploit® sans but lucratif : 
 a) un employé du foyer de soins; 
 b) le conjoint, un enfant, un parent, un fr¯re ou une sîur dôun employ® du foyer  
     de soins; 
 c) un employé du ministère du Développement social; 
 d) un membre de lôAssembl®e l®gislative du Nouveau-Brunswick; ou 
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 e) un spécialiste des soins de santé rendant des services de soins de santé aux     
     pensionnaires du foyer de soins ou recevant des honoraires vers®s dôavance     
     par le foyer de soins. » 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 40.2(5) du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Aucun 
membre du conseil dôadministration dôun foyer de soins exploit® sans but lucratif ne peut 
voter sur une question considérée par le conseil dans laquelle le membre a un intérêt 
financier ou autre et ce membre doit déclarer cet intérêt avant le vote.» 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 40.3 du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Toute 
personne qui sélectionne ou nomme un membre du conseil d'administration d'un foyer de 
soins exploité sans but lucratif doit essayer de s'assurer que la sélection ou la nomination 
donne une composition du foyer de soins qui reflète la composition de la population du 
secteur où le foyer de soins est situé.» 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 6(2) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: «La 
personne morale titulaire dôun permis avise le directeur par écrit de tout changement 
concernant ses dirigeants ou ses administrateurs dans les quinze jours de ce 
changement.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Une directive ®crite approuv®e par le conseil dôadministration d®finit la composition 
du conseil, selon les exigences des articles 40.2 et 40.3 du Règlement 85-187. 
 

2. Le foyer de soins doit aviser lôagent de liaison r®gional par ®crit de tout 
changement des dirigeants ou des administrateurs dôune corporation dans les 
quinze jours de ce changement, selon les exigences de lôarticle 6(2) de la Loi sur 
les foyers de soins.  
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TITRE : APPROBATION DES  

                RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS 
NUMÉRO: A-II-2             

SECTION: II. CONSEIL 
DôADMINISTRATION 

PAGE : 1 de 1 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION : 
Le 30 juin 2004 

 

 

OBJET 
 

Pour se conformer ¨ lôarticle 26 de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: «Tout 
r¯glement administratif dôun foyer de soins ¨ but non lucratif qui se rapporte ¨ une 
question ¨ lô®gard de laquelle la pr®sente loi autorise le lieutenant-gouverneur en conseil 
¨ prendre des r¯glements nôentre en vigueur que lorsque le ministre lôent®rine.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Le foyer de soins possède une lettre signée par le Ministre démontrant que celui-ci 
a approuvé les conditions par lesquelles les règlements touchent les règlements 
administratifs.  
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TITRE: ÉNONCÉ DES POLITIQUES ET  
             DES RÈGLES DU FOYER DE  
             SOINS, À TITRE                
             D'INFORMATION  
             POUR LE PENSIONNAIRE 
 

NUMÉRO: A-III-1 

SECTION: III. RENSEIGNEMENTS SUR 
LE FOYER DE SOINS 

PAGE : 1 de 1 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR: JANET P. THOMAS 
                      Directrice 
                      Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION :  
Le 4 janvier 2016  
 

 

OBJET 
 
Pour se conformer  à l'article 13 a) (ii) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
çLôexploitant est tenu de fournir ¨ chaque personne dont lôadmission ¨ un foyer de soins 
est approuv®e ainsi quô¨ son plus proche parent ou ¨ son repr®sentant personnel une 
déclaration écrite des politiques régissant le foyer de soins.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Le foyer de soins identifie toutes les politiques et les modalités régissant le foyer 
de soins qui affectent directement les conditions de vie du pensionnaire.  
 

2. Ces politiques et modalités sont fournis au pensionnaire dès son admission, ainsi 
qu'à son plus proche parent ou son représentant personnel. 
 

3. Les politiques et les modalités du foyer de soins doivent être conformes à la Loi 
sur les foyers de soins, aux Règlements, aux normes et aux directives 
administratives. 
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TITRE: INFORMATION AUX  
             PENSIONNAIRES ï RELEVÉ DE  
             SERVICES 

NUMÉRO: A-III-2 

SECTION: III. RESEIGNEMENTS SUR LE   
                       FOYER DE SOINS 

PAGE : 1 de 1 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION :  
Le 30 juin 2004  
 

 

OBJET 
 

Pour se conformer ¨ lôarticle 13 a) (i) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
«Lôexploitant est tenu de fournir ¨ chaque personne dont lôadmission ¨ un foyer de soins 
est approuv®e ainsi quô¨ son plus proche parent ou ¨ son repr®sentant personnel une 
déclaration écrite des services qui y sont offerts, des services supplémentaires qui 
pourront y être offerts au besoin, et des coûts additionnels y reliés.»   
 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Des renseignements sont fournis par écrit au pensionnaire, à son plus proche 
parent ou à son représentant personnel pour décrire les attentes que peut avoir le 
pensionnaire en ce qui concerne les services suivants :  

¶ services médicaux  

¶ services infirmiers  

¶ services alimentaires  

¶ activités 

¶ réadaptation  

¶ services psychosociaux 

¶ services spirituels  

¶ hébergement et options 

¶ buanderie  

¶ entretien ménager  

¶ entretien et entretien préventif  

¶ services financiers  
 

2. Le pensionnaire, son plus proche parent ou son représentant personnel sont 
informés de tout service additionnel qui est habituellement offert aux 
pensionnaires, y compris tout coût supplémentaire associé aux services en 
question. 
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3. Si le pensionnaire, son plus proche parent ou son représentant personnel consent 
à payer pour tout coût supplémentaire, un consentement écrit doit être obtenu. 

 
 

TITRE : FOURNITURES DE SOINS  
             COMPRISES DANS LE TAUX   
             JOURNALIER 

NUMÉRO : A-III-3 

SECTION : III. RENSEIGNEMENTS SUR  
                        LE FOYER DE SOINS                                   

PAGE : 1 de 3 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 8 mai 2009 

 

OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 21(1) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: «Tout 
exploitant ne demande ni nôaccepte, ni fait en sorte ni permet que quiconque demande ou 
accepte en son nom, en paiement du logement et des services fournis dans un foyer de 
soins, un montant excédant le montant réglementaire.» 
 
Remarque : les services comprennent les fournitures utilisées pour fournir le service. 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Les foyers de soins doivent avoir une politique écrite dans laquelle sont 
énumérées les fournitures de soins comprises dans le taux journalier et les 
conditions dans lesquelles un produit peut être remplacé par un autre. La marque 
des produits fournis doit être incluse. 
 

2. Les fournitures de soins fournies aux pensionnaires doivent au minimum être 
conformes à la liste des «Fournitures de soins» standard des Services des foyers 
de soins présentée à la page 3 laquelle est le taux journalier. 
 

3. Les fournitures de soins fournies doivent être de qualité égale ou supérieure à 
celles offertes par lôindustrie et suivre les normes actuelles établies pour les achats 
groupés, 
OU 
Le produit de rechange fourni doit correspondre ¨ la norme de lôindustrie et °tre 
utilisé par la majorité des pensionnaires du foyer de soins. 
 

4. Les fournitures de soins comprises aux points 2 et 3 ne doivent pas être facturées 
à un pensionnaire.  
 

5. Une liste de fournitures de soins incluant la marque (nom du fabricant) des 
produits fournis doit être donnée au pensionnaire/personne responsable à 
lôadmission. 
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6. Si un pensionnaire a un diagnostic  dôallergie ou sensibilit® confirmé par un 
médecin à un des produits fournis, le foyer de soins doit lui fournir gratuitement un 
produit équivalent. 
 

7. Une autorisation écrite a été obtenue du pensionnaire pour lui facturer des produits 
non compris aux points 2 et 3. 
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FOURNITURES DE SOINS - La marque des articles avec astérisque * doit être indiquée   
 

Abaisse-langues * Lotion pour le corps 

* Adhésif pour dentiers Lubrifiants et gelée de pétrole 

Aiguilles Masques pour nébuliseurs 

Alcool (à usage médical) Matériel pour douches vaginales 

Applicateurs à bout ouaté Matériel pour soins médicaux mineurs 

Bain (nettoyants et produits) * Mouchoirs  

Bandelettes (analyse du sang, urine) * Nettoyants à dentiers 

Bassins (bain, vomissements, 
solution) 

* Nettoyants pour la peau 

Bassins hygiéniques  Pailles flexibles 

Boules absorbantes Pansements (plateaux, steri-strips) 

Brassards de tensiomètre  Papier, autoclave  

Cathéters (système de drainage, 
solution, plateaux) 

Pinces chirurgicales jetables 

Ciseaux  Plateaux et solution à irrigation 

Compresses chaudes et froides Préparations antiseptiques et désinfectantes 

Compte-gouttes pour médicaments * Produits dôhygi¯ne f®minine 

Contenant à dentiers * Produits jetables pour lôincontinence  

Contenant pour lô®limination des 
objets pointus et tranchants  

* Rasoirs jetables 

* Crèmes dermoprotectrices Ruban adhésif 

Cuillères jetables * Savon pour les mains (grandeur standard) ou 
savon liquide pour les mains 

Dispositifs pour le soulagement des 
points de pression 

Seringues 

Drainage par condom Serviettes pour incontinence 

Eau stérile et distillée * Shampooing 

Fournitures pour diabétiques Solutions salines 

* Fournitures pour lôhygi¯ne buccale   
   (dentifrice, rince-bouche,  
Toothettes) 

Sondes rectales 

Fournitures pour le soin des ongles 
(coupe-ongles, limes, etc.) 

Stéthoscopes 

Fournitures pour le soin des pieds Tampons (alcool et glycérine) 

Fournitures pour le soin des plaies Thermomètres et fournitures 

Fournitures pour prélèvement 
(sang,etc) 

Tricots tubulaires/stockinette 

Fournitures pour stomie Trousses jetables pour lavement 

Fournitures stériles Urinoirs 

Gants stériles et non stériles Verres pour médicaments (papier et plastique) 

Lavements Fleet  
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OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 7 du R¯glement 85-187 qui énonce que :  «L'exploitant d'un 
foyer de soins d'une capacité de trente lits ou plus doit veiller à la mise sur pied d'un 
comité d'admission dont la responsabilité est de déterminer les personnes à admettre 
dans un foyer de soins sur la base des besoins des pensionnaires et de l'aptitude du 
foyer de soins à satisfaire ces besoins.» 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 8 du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Un comité 
dôadmissions, ®tabli en vertu de lôarticle 7, est constitu® dôau moins trois personnes et doit 
comprendre lôadministrateur et le directeur des soins du foyer de soins.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Le comit® dôadmission doit examiner la liste dôattente et planifier les prochaines 
admissions afin de sôassurer que le processus dôadmission rencontre les 
exigences de la politique sur le recouvrement des coûts des lits vacants (voir 
Références). Les clients à admettre ou la famille devraient être contactés et les 
arrangements préadmission débutés. 
 

2. Le comit® dôadmission doit indiquer par ®crit si le foyer de soins a d®termin® que 
les candidats ¨ lôadmission au foyer r®pondent ou non aux crit¯res dôadmissibilit® 
(voir Références). 

¶ Un registre des r®unions du comit® dôadmission doit °tre maintenu et 
comprendre : 

 
A. La date et le nom des membres du comité qui sont présents; 
B. Lôacceptation ou le rejet dôun client inscrit sur la liste dôattente, 

basé sur la capacité du foyer à répondre aux besoins 
déterminés. 

C. Le nom des prochains clients à admettre ainsi que les 
arrangements préadmission qui sont faits. 
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3. Durant la pr®admission, si le client semble exc®der les crit¯res dôadmissibilit®, le 
foyer de soins doit informer les Services des foyers de soins et les Soins de longue 
dur®e de la r®gion respective, afin dôexplorer les options. 

 
 
 
 
 
RÉFÉRENCE: Recouvrement des coûts des lits vacants (MD-A-4)  

 Crit¯res dôadmissibilit® aux foyers de soins et aux unit®s de soins   
 prolongés (Norme A-IV-2) 

  Critères dôadmissibilité pour les unités spécialisées (Norme A-IV-3) 
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SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
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OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 9.1 du R¯glement 85-187 qui énonce que : «Il est interdit à 
tout exploitant ou, ¨ tout comit® dôadmission mis sur pied dans un foyer de soins, dôy 
refuser lôadmission dôune personne lorsque son admissibilit® a ®t® d®cid®e par le 
Ministre, quôelle y a fait une demande dôadmission et quôil y existe une place disponible 
pour un pensionnaire.» 
 
Des critères d'admissibilité ont été élaborés pour aider à l'évaluation et l'identification des 
candidats pour les foyers de soins ou pour les unités de soins de longue durée (hôpitaux 
généraux), et de promouvoir leur placement approprié. 
 
 
 
 
 
RÉFÉRENCE : Crit¯res dôadmissibilit® pour admission en foyers de soins et aux unit®s de 

soins prolongés.  
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Ministère du Développement social 
 
 
 
 
 
 
 
 

CRITÈRES  DôADMISSIBILIT£ POUR 
ADMISSION EN FOYERS DE SOINS ET AUX  

UNITÉS DE SOINS PROLONGÉS 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Révisé en mai 2015 
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CRITĈRES DôADMISSIBILIT£ AUX FOYERS DE SOINS ET  
AUX UNITÉS DE SOINS PROLONGÉS 

 
Les critères d'admissibilité pour les foyers  de soins et les unités de soins prolongés ont été 
élaborés avec la participation des représentants des groupes d'utilisateurs, y compris les 
services hospitaliers, les services de santé mentale, les soins de longue durée et les 
services des foyers de soins. 

 
 
 Table des matières 
 
  
 
Objet  
 
1. Définitions  
 
2. État de santé 
 
3. Condition psychosociale  
 
4. Activités de la vie quotidienne  
 
5. Services médicaux 
 
6. Services infirmiers  
 
7. Autres services  
 
8. États particuliers qui nécessitent une intervention infirmière  
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Ministère du Développement social 
 
 

CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ AUX FOYERS DE SOINS ET  
AUX UNITÉS DE SOINS PROLONGÉS 

 
 
 

 
Objet  
 
 Faciliter lô®valuation et la d®termination des personnes admissibles ¨ un foyer de 

soins ou à une unité de soins prolongés (hôpitaux généraux) et favoriser un 
placement approprié en fonction : 

 
- des besoins globaux (physiques, psychologiques, sociaux et spirituels), 
- des besoins en matière de santé (traitements médicaux, thérapies ou soins 

palliatifs), 
- des besoins en matière de services.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarque : Dans lô®valuation de lôadmissibilité initiale ou continue à un foyer de soins ou à 
           une unité de soins prolongés, il faut prendre en considération lôensemble des 
           besoins de la personne afin dôassurer un niveau de soins qui sera appropri®. 
 
          ê certains moments, les efforts de collaboration entre lôh¹pital et le foyer de     
          soins viseront à permettre aux patients stables qui sont éligibles à des soins   
          prolongés de transférer à un foyer de soins. Cela nécessitera une planification 
          approfondie des deux parties avec l'approbation de Services des foyers de   
         soins.   
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1. DÉFINITIONS 
 

 

Soins dans un foyer de soins : Soins dans une unité de soins 
prolongés                                     (hôpitaux 
généraux): 

 
a. Il sôagit des soins requis par une 
personne atteinte dôune maladie 
chronique (physique ou mentale) ou 
dôune incapacit® fonctionnelle, dont lô®tat 
médical est stable et dont les besoins de 
services diagnostiques et thérapeutiques en 
milieu hospitalier sont minimes.  
 

 
a. Il sôagit des soins requis par les malades 
chroniques et les personnes 
handicapées dont lô®tat se caract®rise par 
une dépendance fonctionnelle et une 
complexité médicale telles que seuls le 
personnel et les ressources dôun h¹pital 
peuvent répondre à leurs besoins. 
 

b. Ils consistent en une surveillance 
professionnelle et en des soins holistiques 
assurés jour et nuit qui ne peuvent être 
prodigués à domicile même avec les 
services de soutien offerts. 
 

b. Ils consistent en des soins de 
rétablissement axés sur la réadaptation, 
ou en des soins de soutien qui ont pour 
but de stabiliser lô®tat de sant® ainsi que 
de maintenir lô®tat physique et mental de la 
personne, dont la dur®e de lôhospitalisation 
est probablement indéterminée. 
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2. ÉTAT DE SANTÉ  
 

Un pensionnaire de foyer de soins ou un 
candidat à un foyer de soins : 

Un candidat à une unité de soins 
prolongés : 

 
a. est une personne qui souffre dôune 
maladie chronique ou dôune incapacit® 
fonctionnelle stable, y compris les malades 
en convalescence postopératoire; 

 
a. est une personne qui souffre dôune 
maladie chronique ou dôune incapacit® 
fonctionnelle et qui peut être en période 
r®tablissement de la phase aigu± dôune 
maladie; 

 
b. a un état de santé stable; 

 
b. peut se trouver dans un état de santé 
présentant divers degrés dôinstabilit®  ou 
fait des rechutes fréquentes ou a un 
pronostic variable; 

 
c. a des besoins de services 
thérapeutiques qui varient et un besoin 
limité de services diagnostiques; 

 
c. peut nécessiter une gamme de 
services diagnostiques et thérapeutiques; 

 
d. à titre de pensionnaire, peut se trouver 
en phase terminale et avoir besoin de soins 
palliatifs; 

 
d. peut avoir besoins de soins infirmiers 
fréquents ou complexes et de soins 
palliatifs; 

 
e. peut avoir un trouble mental chronique 
stabilisé et ne pose pas de risques pour les 
autres; 

 
e. peut avoir un trouble mental 
chronique et ne pose pas de risques 
pour les autres; 

 
f. peut °tre atteint dôun trouble 
psychogériatrique chronique stabilisé au 
moyen dôun traitement m®dical et ne pose 
pas de risques pour les autres.   

 
f. peut °tre atteint dôun trouble 
psychogériatrique chronique stabilisé au 
moyen dôun traitement m®dical et ne pose 
pas de risques pour les autres. 
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3. CONDITION PSYCHOSOCIALE  
 
Un pensionnaire de foyer de soins ou un 
candidat à un foyer de soins : 

 
Un candidat à une unité de soins 
prolongés : 

 
a. peut avoir une déficience cognitive; 

 
a. peut avoir une déficience cognitive; 

 
b. peut avoir des problèmes de 
communication, y compris une déficience 
visuelle, une déficience auditive et de la 
difficult® ¨ sôexprimer ou ¨ comprendre les 
autres; 

 
b. peut avoir des problèmes de 
communication, y compris une déficience 
visuelle, une déficience auditive et de la 
difficult® ¨ sôexprimer ou ¨ comprendre 
les autres; 

 
c. peut poser des problèmes de fugue ou 
dôerrance; 
 

 
c. peut poser des problèmes de fugue ou 
dôerrance; 
 

 
d. peut avoir des troubles du comportement 
comme amasser des choses ou passer son 
temps à farfouiller; 

 
d. peut avoir des troubles du 
comportement comme amasser des 
choses ou passer son temps à farfouiller; 
 

 
e. peut manifester des symptômes 
dôangoisse ou de dépression chronique 
mais stable; 
 

 
e. peut manifester des symptômes 
dôangoisse ou de d®pression stabilis®s 
allant de légers à modérés nécessitant 
une évaluation et un traitement; 
 

 
f. a un comportement sexuel qui ne présente 
aucun risque ou embarras pour les autres.  

 
f. a un comportement sexuel qui ne 
présente aucun risque ou embarras pour 
les autres. 

________________ ________________ 
 
Remarque : les affectations et 
comportements mentionnés ci-dessus 
peuvent nécessiter ¨ lôoccasion des 
services de professionnels de la santé 
mentale, y compris : 
- des services dô®valuation, de traitement, 

de gestion du comportement, de 
surveillance et de suivi; 

- des services en cas de crise ou 
d'urgence jour et nuit; 

- des consultations, 
- des services éducatifs. 

 
Remarque : les affectations et 
comportements mentionnés ci-dessus 
peuvent nécessiter une surveillance ou 
une consultation de professionnels de la 
santé mentale. 
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4. ACTIVITÉS DE LA VIE QUOTIDIENNE  
 
Un pensionnaire de foyer de soins ou un 
candidat à un foyer de soins : 

 
Un candidat à une unité de soins 
prolongés : 
 

a. a besoin dôaide ¨ divers degr®s pour 
prendre son bain, sôhabiller, faire sa toilette, 
aller à la salle de bain et se déplacer et pour 
le soins des pieds;  

a. a besoin dôaide ¨ divers degr®s pour 
prendre son bain, sôhabiller, faire sa 
toilette, aller à la salle de bain et se 
déplacer et pour le soins des pieds;  

 
b. peut souffrir dôun degr® variable 
dôincontinence anale ou v®sicale;  
 

 
b. peut souffrir dôun degr® variable 
dôincontinence anale ou v®sicale;  
 

 
c. peut avoir besoin : 
- dôaide pour manger, 
- dô°tre nourri,  
- dô°tre aliment® au moyen dôune sonde 

par gastrostomie ou jéjunostomie bien 
établie; 

 
c. peut avoir besoin : 
- dôaide pour manger, 
- dô°tre nourri, 
- dô°tre aliment® au moyen dôune sonde 

par gastrostomie ou jéjunostomie 
ou dôune sonde nasogastrique; 

 
 
d. peut, habituellement ¨ lôingestion par voie 
orale, sô®touffer ¨ lôoccasion, mais se 
rétablit  généralement par soi-même sans 
avoir besoin dôune intervention; 
 

 
d. ¨ lôingestion par voie orale, peut 
sô®touffer fr®quemment et facilement et 
avoir besoin dôune aspiration;  
 

 
e. peut nécessiter une assistance humaine 
ou mécanique pour se déplacer. 

 
e. peut nécessiter une assistance 
humaine ou mécanique pour se déplacer. 
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5. SERVICES MÉDICAUX 
 

 

Dans un foyer de soins :  
 
Consultation p®riodique dôun m®decin et/ou 
infirmière praticienne et, ¨ lôoccasion, des 
consultations, des services ou de 
lô®ducation, selon les besoins. 

Dans une unité de soins prolongés 
 
Soins médicaux sur une base continue. 

 
6. SERVICES INFIRMIERS 
 
Dans un foyer de soins : 
 
Infirmière sur place jour et nuit aux fins 
a. dô®valuation et de traitement, b. de la 
surveillance des soins fournis en majorité 
par du personnel auxiliaire et c. 
dôinterventions n®cessitant les 
compétences du personnel infirmier (voir 
le point 8). 

 
 
 
 
Dans une unité de soins prolongés :  
 
Infirmière sur place jour et nuit aux fins 
a. dôinterventions n®cessitant les 
compétences du personnel infirmier, 
b. dô®valuation et de traitement et c. de la 
surveillance des soins fournis par le 
personnel auxiliaire. 

 
7. AUTRES SERVICES 

 

 
Un pensionnaire de foyer de soins ou un 
candidat à un foyer de soins : 
 
a. peut avoir besoin de soins de 
rétablissement pour le maintien ou le 
r®tablissement dôun niveau optimal de 
capacité fonctionnelle grâce à lôacc¯s aux 
services de consultation, dô®ducation et 
dô®valuation offerts par les physioth®rapeutes, 
les ergothérapeutes, les orthophonistes et les 
audiologistes, et à un traitement limité fourni 
par le personnel auxiliaire; 

 
Un candidat à une unité de soins 
prolongés : 
 
a. peut avoir un besoin intermittent ou 
continu de soins de rétablissement afin 
de maximiser sa capacité fonctionnelle 
gr©ce  ¨ lô®valuation et au traitement 
fournis par les physiothérapeutes, les 
ergothérapeutes, les orthophonistes et les 
audiologistes; 
 

 
b. a besoin en permanence dôun programme 
ax® sur lôanimation fourni par un 
coordonnateur des activités/récréologue;  

 
b. a besoin en permanence  dôun 
programme ax® sur lôanimation fourni par 
un coordonnateur des activit®s ou dôun 
récréologue; 
 

c. peut ¨ lôoccasion avoir besoin dôune 
consultation, de services ou dô®ducation du  
personnel de la santé mentale, de 
diététistes, de pharmaciens, 
dôinhaloth®rapeutes, de travailleurs sociaux, 
de spécialistes médicaux, etc. 

c. peut avoir un besoin intermittent ou 
continu de services du personnel de la 
santé mentale, de diététistes, de 
pharmaciens, dôinhaloth®rapeutes, de 
travailleurs sociaux, de spécialistes 
médicaux, etc. 
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8. ÉTATS PARTICULIERS QUI 
NÉCESSITENT UNE INTERVENTION 
INFIRMIÈRE 

 
          
 

 
Dans un foyer de soins :  
 
a. soins en raison dôune sonde urinaire ¨ 
demeure, y compris une sonde sus-
pubienne; 

 
Dans une unité de soins prolongés : 
 
a. soins en raison dôune sonde urinaire ¨ 
demeure, y compris une sonde sus-
pubienne; 

 
b. irrigations vésicales occasionnelles; 
 

 
b. irrigations vésicales de façon 
intermittente ou continue; 
 

 
c. soins dôune stomie dô®limination bien 
établie et efficace; 
 

 
c. soins dôune stomie dô®limination, y 
compris le traitement pour résoudre des 
problèmes aigus ou chroniques; 
 

 
d. traitement dôescarres de d®cubitus de 
classes I et II; 

 
d. traitement dôescarres de d®cubitus de 
classes I, II, III et IV; 

 
e. changements de pansements stériles 
simples (au maximum trois fois par jour); 

 
e. changements de pansements stériles 
fréquents ou complexes; 
 

 
f. aspiration ¨ lôoccasion; 

 
f. aspiration fréquente; 
 

 
g. oxygène fourni au moyen dôun 
concentrateur; 

 
g. oxygénothérapie; 
 

 
h. tests de diab¯te, y compris lôutilisation 
dôun glucom¯tre; 

 
h. tests de diab¯te, y compris lôutilisation 
dôun glucom¯tre; 
 

i. médicaments administrés par voir topique, 
orale, sous-cutanée, intramusculaire, par 
aérosol ou par intraveineuve en 
collaboration avec le Programme extra-
mural (p. ex. : antibiotiques par voie 
intraveineuve); 
 

i. médicaments administrés par voir 
topique, orale, sous-cutanée, 
intramusculaire, par aérosol ou par 
intraveineuve; 
 

 
j. intraveinothérapie en collaboration avec 
le Programme extra-mural pouvant durée 
jusquô¨ 72 heures en raison dôun état 
temporaire (p. ex. : déshydratation); 

 
j. intraveinothérapie; 
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8. ÉTATS PARTICULIERS QUI 
NÉCESSITENT  UNE INTERVENTION 
INFIRMIÈRE) (suite) 

 
 

 
Dans un foyer de soins : 
 
k. soin dôune trach®otomie bien ®tablie; 
 

 
Dans une unité de soins prolongés : 
 
k. soin dôune trach®otomie bien ®tablie; 

 
l. Hémodialyse sur des arrangements au 
préalable avec la famille / autre significatif ou 
un adulte responsable pour le transport, 
selon les besoins.  
Dialyse péritonéale sur des arrangements 
au préalable pour la formation du personnel. 

 
l. hémodialyse seulement dans une unité 
qui offre un programme approuvé de 
dialyse, ou de dialyse péritonéale; 

 
m. la nutrition parentérale totale ne 
sôapplique pas; 

 
m. nutrition parentérale totale de 
longue dur®e (ne sôapplique quôaux 
®tablissements qui disposent dôun 
programme de NPT et dôune unit® de 
soins prolongés établie); 

 
n. mesures de prévention des infections, y 
compris les précautions pour les plaies et 
la peau. 

 
n. mesures de prévention des infections, 
qui peuvent aller jusquô¨ l'isolement 
inversé. 
 

 
* Remarque : Aucune personne atteinte 
dôune maladie ¨ d®claration obligatoire  ne 
peut être admise ou transférée à un  foyer 
de soins sauf en vertu des conditions fixées 
par le médecin hygiéniste régional (voir le 
Règlement 88-200 afférent à la Loi sur la 
santé et le Règlement 85-187 afférent à la 
Loi sur les foyers de soins). 

 
*Remarque : Ne peuvent être admises 
dans une unité de soins prolongés : 
- les personnes atteintes dôune maladie ¨ 

déclaration obligatoire en vertu du 
Règlement 84-283 afférent à la Loi sur 
la santé; 

- les patients pédiatriques qui sont 
alertes sur le plan mental; 

- les personnes qui ont besoin dôune 
surveillance cardiaque ou dôautres 
soins de haute technologie. 
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OBJET 
  
Pour se conformer ¨ lôarticle 7 du Règlement 85-187 qui énonce que: « L'exploitant d'un 
foyer de soins d'une capacité de trente lits ou plus doit veiller à la mise sur pied d'un 
comité d'admission dont la responsabilité est de déterminer les personnes à admettre 
dans un foyer de soins sur la base des besoins des pensionnaires et de l'aptitude du 
foyer de soins à satisfaire ces besoins.» 
 
DÉFINITION 
Les besoins spéciaux en soins de santé incluent toutes déficiences physiques, 
développementales, mentales, sensorielles, comportementales, cognitives, ou affectives 
ou une condition limitante qui nécessite une gestion médicale, intervention de soins de 
santé, et / ou l'utilisation de services ou de programmes spécialisés. La condition peut 
être congénitale, développementale ou acquise par maladie, par traumatisme, ou causée 
par l'environnement et peut imposer des limitations dans l'exercice des activités de la vie 
quotidienne ou des limitations importantes à une activité importante de la vie.  
 
Les soins de santé pour les personnes ayant des besoins spéciaux nécessitent des 
connaissances sp®cialis®es acquises par une formation suppl®mentaire, ainsi quôune 
sensibilisation et attention accrues, une adaptation et des mesures accommodantes au-
delà de ce qui est considéré routine. 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

Certains foyers de soins de la province ont des unités spécialisées qui fournissent des 
services pour les personnes ayant des besoins spéciaux en soins de santé.  
 
Une approbation préalable du Ministre est requise pour les unités spécialisées dans les 
foyers de soins infirmiers. 
 
Les critères d'admissibilité applicables aux unités spécialisées des foyers de soins sont 
définis dans les documents suivants : 
 

1. Unité/Foyer de soins spécialisés pour personnes ayant des troubles 
psychogériatriques Loch Lomond Villa et Les Résidences Inkerman.  
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2. Unité spécialisée pour personnes ayant un retard de développement et présentant 
des troubles comportementaux et psychiatriques chroniques au Foyer de soins Mill 
Cove.  

 
3. Unités de soins spécialisés destinées aux personnes ayant une déficience 

profonde de développement moteur et intellectuel au Mill Cove Nursing Home et 
au Mount Saint Joseph Nursing Home.  

 
4. Normes ¨ lôintention des unit®s pour les personnes atteintes de la maladie 
dôAlzheimer et de d®mences connexes.  

 
 

Remarque: Certains termes ou noms ont changé depuis la mise en place des critères. 
Par exemple, le Ministère se nomme maintenant le ministère du 
Développement social, PEU n'existe plus, l'Hôpital extra-mural (EMH) est 
devenu Programme extra-mural (PEM), etc.  
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UNITÉ\FOYER DE SOINS SPÉCIALISÉS POUR 

PERSONNES 

AYANT DES TROUBLES PSYCHOGÉRIATRIQUES 
 
 
 
 
 

LOCH LOMOND VILLA  

ET 

LES RÉSIDENCES INKERMAN INC. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES COMMUNAUTAI RES  

AVRIL 1995 
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A. ROLE DE L'UNITÉ DU FOYER DE SOINS SPÉCIALISÉS 

 
Nous savons par expérience, qu'il existe une lacune en matière de 

soins de longue durée pour les personnes âgées ayant des besoins en 

psychogériatrie. Certaines de ces personnes peuvent avoir des 

fonctions cognitives limitées ou des comportements difficiles, mais ne 

nécessitent pas le niveau de services offerts dans un établissement 

psychiatrique. Ces personnes ont toutefois tendance à avoir des 

besoins supérieurs à ceux auxquels on peut répondre dans un foyer de 

soins ordinaire. 

 

Cette lacune dans les services a mené à la création, en 1988, d'un 

foyer de soins spécialisé, Les Résidences Inkerman, pour desservir le 

nord du Nouveau-Brunswick. En Janvier 1995, on a mis sur pied une 

unité semblable à Loch Lomond  Villa, dans le sud de la province. 

 

Ce  foyer et cette unité de soins spécialisés a été conçue pour servir 

des personnes ayant une maladie mentale chronique, une démence ou 

dôautres troubles organiques chroniques et dont la pathologie est bien 

maintenue ou stabilisée. Compte tenu de la nature de leurs besoins , 

ces personnes requièrent un environnement adapte à leurs besoins en 

matière de sécurité, ainsi quô 'un programme fait sur mesure et dote 

dôun personnel adéquat pour répondre à leurs exigences plus grandes 

en matière de soins. 

Au début , on admit en priorité à ce service spécialisé les patients 

juges admissibles selon les critères dôadmissibilit® qui étaient aux 

établissements psychiatriques, Centre Hospitalier Restigouche et 

Centracare. A mesure quôil se libère des places dans lôunit®\le foyer de 

soins spécialisés, on y admet également dôautres personnes provenant 

de foyers de soins ordinaires ou dôautres ®tablissements 

communautaires qui conforment aux critères dôadmissibilit® définis dans 

ce document. 

 

B. PROCESSUS DE REFERENCE 

 
La référence de clients éventuels qui proviennent de la région 2 

pour Loch Lomond Villa et de la région 6 pour Les Résidences 

lnkerman, se fait selon la procédure normale du Point dôentr®e 

unique (PEU). On prévoit que le personnel des Centres de santé 

mentale communautaires participe à l'évaluation  et au panel du PEU , 

dans le cas de clients éventuellement admissibles à l'unité  ou au  foyer 

de soins spécialisés. 
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Pour ce qui concerne la référence vers l'unité\le foyer de soins 

spécialisés de clients éventuels provenant de l'extérieur des régions 2 

et 6, nous avons mis en place, pendant six mois, une procédure 

modifiée du PEU. L'évaluation du PEU sera effectuée par le personnel 

de la région, et doit inclure des intervenants du Centre de santé 

mentale communautaire (CSM C). Toutefois, pendant la période 

susmentionnée, le panel du PEU de la région 2 doit examiner 

lôadmissibilit® des clients pour l'unité spécialisée de Loch Lomond 

Villa et le panel de la région 6 doit le faire pour ceux de Les 

Résidences lnkerman. Les panels du PEU de ces deux régions 

doivent compter d'un représentant du CSM C quand ils examinent la 

candidature éventuelle de clients pour l'unité\le foyer de soins 

spécialisés. 

 

C. CRITÈRES D'ADMISS IBILITÉ 
 

Pour être admissibles, les clients doivent répondre aux critères suivants: 

 

1. Ne pas avoir dô®tat  pathologique physique qui d®passe les 

critères d'un foyer de soins ordinaire. 

2. Avoir un diagnostic de troubles psychogériatriques stables et 

chroniques ou de démence irréversible. 

3. Avoir des besoins susceptibles dô°tre satisfaits par les 

programmes et l'environnement du foyer de soins spécialisé, par 

exemple : 

- Des problèmes de comportement conjugués avec un 

trouble psychogériatrique ou un état de démence qui 

perturberait la vie quotidienne des autres résidents dôun 

foyer de soins ordinaire à tel point que ce foyer de soins ne 

pourrait pas répondre aux besoins du résident en question. 

Il peut s'agir notamment de ce qui suit : 

Å Errance rituelle ou manie de fouiller ou de prendre les 

affaires des autres de façon fréquente ou continue Ile. 

Å Comportement sexuel manifeste qui dérange les 

autres. 

Å Agitation, hurlements fréquents ou comportement 

perturbateur comme manifester de l'hostilité, abuser 

verbalement ou frapper les autres quand ils 

sôapprochent ou touchent la personne. 

- En déterminant la stabilité de la personne, il faut prendre en 

consid®ration la fr®quence et lôintensit® de ces 
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comportements, la mesure dans laquelle on peut les 

prévenir ou intervenir pour les gérer. 

4. Ne présenter aucun risque imminent pour soi-même, pour les 

autres résidents OU pour le personnel. 

5. Avoir reçu une évaluation du Point d'entrée unique comportant un 

évaluateur des services de santé mentale, qui a déterminé 

l'existence d'un trouble psychogériatrique stable et chronique 

nécessitant des soins spéciaux et qui dépasse les critères d'un 

foyer de soins ordinaire. 

6. Avoir un r®sultat global d'au moins 25 points selon lô®valuation de 

lô®tat mental du PEU ou avoir un r®sultat maximum aux trois 

critères d'orientation, de jugement et de mémoire. 

 

Le panel du PEU, qui compte d'un représentant des Services de santé 

mentale communautaires, doit déterminer l'admissibilité des personnes 

conformément aux critères définis. 

 

D.  ADMISSION DE RÉSIDENTS À LOCH LOMOND VILLA \ AUX 

RÉSIDENCES INKERMAN 

 

Lorsqu'une personne est jugée admissible à lôunit®\foyer de soins 

spécialisés, son nom est alors inscrit sur une liste d'attente spéciale en 

vue d'une admission à ces établissements. 

 

Le coordonnateur du Point d'entrée unique transmet au foyer de soins un 

exemplaire de l'ensemble de l'évaluation du PEU. 

 

Au début, on a admis en priorité  les candidats réputés admissibles qui 

étaient dans les hôpitaux psychiatriques de la province. Les autres 

candidats que le PEU juge admissibles seront pris en considération pour 

l'admission à mesure que des places se libèrent. 

 

C'est le comité d'admission du foyer de soins qui examine les 

renseignements sur les évaluations du PEU et détermine la priorité 

d'admission. 

 

Lors de l'admission, on informe le résident et sa famille de l'éventualité 

d'un transfert de l'unité\le foyer de soins spécialisés, au cas où le résident 

ne nécessiterait plus ce niveau de service. 
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E. PROTOCOLE DE CONGÉ D'UNE UNITÉ\D'UN FOYER DE SOINS 

SPECIALISÉS 

 

Objectifs: 

Faciliter le transfert d'un résident qui ne bénéficie plus du programme, à 

un autre foyer de soins, un autre établissement ou dans la communauté. 

 

Critères de congé: 

On peut envisager d'effectuer un transfert quand il se produit lôun des cas 

suivants: 

Å Lô®tat du r®sident s'est amélioré; son comportement s'est stabilisé 

et on considère qu'il est en mesure de séjourné dans un foyer de 

soins ordinaire. 

Å Lô®tat du r®sident est change ¨ tel point qu'il n'est plus difficile ¨ 

diriger en raison d'un manque de mobilité ou en raison de la 

détérioration de ses capacités cognitives. 

Å Le résident est en état de crise physique ou mental aigu qui 

nécessite une intervention en milieu hospitalier. 

Procédure: 

Une recommandation de transfert indiquant les raisons de la demande 

sera faite par l'®quipe multidisciplinaire du foyer de soins, lors dôune 

réunion à laquelle participera le proche parent désigné du résident. 

 

Une demande de transfert vers un établissement communautaire ou un 

autre foyer de soins nécessite que l'on recommande le résident au PEU, 

le PEU doit alors procéder à une nouvelle évaluation et prendre une 

décision, conjointement avec les services de santé mentale, en vue 

d'assurer au résident un placement adéquat. 

 

Si le résident est jugé admissible à un transfert à un foyer de soins, son 

nom sera inscrit sur la liste d'attente du Point d'entrée unique en vue 

dôune admission. 
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A. HISTORIQUE 

 

La mise sur pied de cette uni té spécialisée au foyer de soins de Mill Cove résulte: 

 

¶ du remplacement prévu de Centracare  par un nouvel  établissement de 50 lits; 

¶ de l'intégration réussie au foyer de soins de Mill Cove de personnes ayant un 

retard de développement grave et qui présentent, en plus, des difficultés 

comportementales importantes et ont des besoins physiques élevés; 

¶ de la volonté du foyer de soins de Mill Cove de fournir des services à  cette 

population. 

 

Le personnel de la Corporation des sciences de la santé de LôAtlantique, du foyer de 

soins de Mill Cove, des centres de santé mentale communautaires des régions 2 et 3 

et des Services des foyers de soins ont participé à Ia planification, y compris: 

 

¶ à Ia sélection des cl ients; 

¶ à lôélaboration du profil de chaque client potentiel; 

¶ à la détermination des besoins de formation et à la formulation de 

recommandations touchant un programme de formation pour le personnel du 

foyer de soins de Mill Cove; 

¶ à la recommandation de programmes et de la dotation en personnel afin de 

répondre aux besoins de ces personnes; 

- à la recommandation de cri tères devant servir à évaluer l'admissibilité de tout 

client futur relative à lôadmission dans cette unité spécialisée. 

 

Le personnel de la Corporation des sciences de la santé de l'Atlantique a 

utilisé lôinformation recueillie lors des réunions du comité de planification ainsi 

que les suggestions du personnel pour élaborer un programme de formation 

qu'on a ensuite présenté au personnel du foyer de soins de Mill Cove, dans le 

cadre de trois séances d'une journée, avant l'admission des résidents. Quatorze 

résidents ont é té admis sur une période d'une semaine à compter du 13 février 

1998. 
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B. CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ 

 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

But 

 

I. Définitions 

 

II. Profit du client/résident 

1. État médical 

2. Statut psychosocial 

3. Activités de la vie quotidienne 

 

III. Services 

1. Services médicaux 

2. Services infirmiers 

3. Autres services 

 

IV. Processus d'admission 
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But du présent document : 

 
Faciliter l 'évaluation et l 'identification des résidents actuels et des candidats de 
l 'unité spécial isée, située dans I'aile 3 du foyer de soins de Mill Cove, et destinée 
aux personnes ayant un retard de développement et des troubles psychiatriques 
et du comportement chroniques (diagnostic mixte), et favoriser un placement 
adéquat reposant sur: 

- les besoins holistiques (physiques, psychologiques, sociaux, 
spiri tuels); 

- les besoins de santé (médicaux, thérapeutiques, palliatifs); 
- les besoins de services. 

 
Nota : Pour s'assurer que le niveau de soins est adéquat, on doit tenir compte des 

besoins complets de la personne dans l'évaluation de son admissibilité à 
l 'unité spécial isée ou de la continuation de son séjour. 

 

I. DÉFINITIONS 
 

Les soins dispensés dans l'unité spécialisée de l'aile 3 du foyer de 
Mill Cove : 

 
a. s'adressent à des adultes âgés principalement entre 20 et 64 ans qui : 

¶ présentent un retard de développement moyen a grave; 

¶ ont un trouble psychiatrique ou du comportement (ou les deux) 

¶ sont stables du point de vue médical ; 

¶ présentent des déficiences ou handicaps physiques divers. 

 
b. sont holistiques, fournis à longueur de journée (24 heures sur 24), 

reposent sur des connaissances et des compétences spécialisées et 
des ressources humaines de niveau supérieur et sont surveillées par 
des professionnels des soins de santé. 

 
II. PROFIL DU CLIENT/RÉSIDENT 

 
1. ÉTAT MEDICAL: 
 
Un résident ou candidat de l'unité spécialisée de I'aile 3 du foyer de Mill Cove: 
 
a. à une déficience cognitive et/ou sociale éventuellement combinée à un état 

médical chronique; 
 

b. est habituellement stable du point de vue médical, mais peut présenter des 
complications récurrentes nécessitant un traitement médical ; 
 

c. à besoin de services diagnostiques et thérapeutiques de temps à autre; 
 

d. à un trouble du comportement et/ou un trouble de santé mentale à long 
terme stabilise et nécessite une surveillance améliorée afin d'assurer à soi-
même et aux autres un niveau de sécurité maximal. 
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2. STATUT PSYCHOSOCIAL 
 
Un résident ou candidat de l'unité spécialisée de l'aile 3 du foyer de Mill Cove : 
 
a. a été évalué comme ayant un retard de développement et une déficience 

cognitive et sociale importante; 
 

b. a des problèmes de communication pouvant comprendre des déficits 
réceptifs ou expressifs qui limitent la compréhension et l'expression et 
auxquels peuvent s'ajouter des problèmes sensoriels; 
 

c. peut présenter des problèmes du comportement prévisibles ou non en 
réponse à des stimulus sociaux, environnementaux ou physiques variés, 
notamment mais non exclusivement un comportement agressif, un 
comportement sexuel inapproprié, un comportement de retrait, 
l'autostimulation ou l'automutilation, l'ingestion de corps étrangers et un 
comportement ritualisé; 
 

d. présentes des troubles mentaux ou du comportement varies nécessitant 
l'évaluation et la surveillance, la consultation ou l'intervention par des 
professionnels communautaires variés. Des services d'urgence et 
d'intervention d'urgence doivent être en place afin de permettre de réagir 
promptement aux situations imprévues. 

 
3. ACTIVITÉS DE LA VIE QUOTIDIENNE 
 
Un résident ou candidat de l'unité spécialisée de l'aile 3 du foyer de Mill Cove: 
 
a. a besoin d'aide et/ou de surveillance constante en ce qui a trait à 

l'alimentation, au bai n, à l'habillage, a l'apparence, au transfert et aux soins 
de la peau; 
 

b. a des besoins d'hygi¯ne particuliers li®s ¨ lô©ge et/ou ¨ un ®tat physique; 
 

c. peut présenter une incontinence fécale ou vésicale et nécessiter un 
programme de régulation intestinale particulier; 
 

d. a besoin de surveillance et d'aide constantes pendant l'alimentation pour 
s'assurer que I'apport alimentaire et hydrique est adéquat, qu'il ne s'étouffe 
pas et qu'il garde à un minimum les comportements perturbateurs aux repas; 
 

e. a besoin d'un programme de réadaptation fonctionnelle et de loisirs qui soit 
planifié et régulier afin de répondre à ses besoins et de gérer son 
comportement; 
 

f. pourra probablement se déplacer de façon autonome, mais pourra présenter 
une démarche instable nécessitant une aide minimale a modérée pour 
marcher; 
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g. peut présenter une structure du sommeil perturbée et/ou avoir de la difficulté 
à se calmer pour la nuit et peut nécessiter une contention pour se calmer. 

 
III. SERVICES 

 
1. SERVICES MÉDICAUX 

  
Un médecin est disponible pour: 

 
a. les visites régulières, 

 
b. les consultations/traitements/I'enseignement, selon le besoin. 
 
2. SERVICES INFIRMIERS 

 
Une infirmière est de service 24 heures par jour pour s'occuper: 
 
a. de I'évaluation et de la gestion de cas - application des connaissances et des 

compétences en évaluation pour planifier les services qui permettront de 
répondre aux besoins des clients; 
 

b. de la supervision des soins prodigués par une équipe spécialement formée; 
 

c. des interventions infirmières spécialisées: 
i. programmes de régulation intestinale et vésicale en raison de problèmes 

d'élimination; 
 

ii. changement de pansements stériles simples; 
 

iii. techniques de prévention des infections, y compris les précautions 
relatives aux plaies et à la peau; 
 

iv. traitement des escarres de décubitus (plaies de pression) de stade I et 
II: 
 

v. tests diabétique, y compris l'utilisation d'un glucomètre; 
 

vi. pharmacothérapie topique, orale, sous-cutanée, intramusculaire, 
intraveineuse ou aérosol avec le Programme extra-mural (PEM), p. ex., 
antibiothérapie intraveineuse; 
 

vii. aspiration occasionnelle; 
 

viii. techniques d'hygiène spéciales; 
 

ix. exercices passifs et/ou actifs, de façon régulière, pour réduire OU 
prévenir les contractures; 
 

x. techniques spéciales d'alimentation; 
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xi. stimulation sensorielle et gestion personnalisée du comportement afin 
de rediriger lô®nergie, minimiser le comportement autodestructeur et 
maximiser le potentiel fonctionnel; 
 

xii. observation attentive et mise en place adéquate de techniques de 
gestion afin de mini miser les effets des divers problèmes liés aux crises 
épileptiques; 
 

xiii. observation spécialisée et aiguillage, en temps voulu, vers un médecin 
et d'autres professionnels; 
 

xiv. utilisation de techniques d'enseignement pour ces résidents; 
 

xv. planification des services de façon à répondre aux besoins affectifs et 
développementaux de chaque résident. 

 
3. AUTRES SERVICES 

 
On fait appel aux professionnels de soins de santé suivants, selon le besoin, aux 
fins de consultation, d'évaluation, d'enseignement et de traitement: 

- physiothérapeute 
- ergothérapeute 
- orthophoniste 
- audiologiste 
- diététiste 
- personnel de santé mentale (infirmière, travailleur social, 

psychologue, psychiatre) 
- pharmacien 
- thérapeute en inhalothérapie 
- spécialiste médical 
- ecclésiastique 

 
Nota: Une personne atteinte d'une maladie «à déclaration obligatoire» ne peut pas être 
 admise OU transférée dans un foyer de soins sauf dans des conditions 
 déterminées par un médecin-hygiéniste régional. (Voir le règlement 88-200 en 
 vertu de la Loi sur la santé et le Règlement 85-187 en vertu de la Loi sur les foyers 
 de soins.) 
 
 
IV. PROCESSUS D'ADMISSION DES RÉSIDENTS AU FOYER DE SOINS DE MILL 

COVE 
 
Le nom de toute personne jugée admissible à être accueillie dans I'unité spécialisée est 
inscrit sur une liste d'attente spéciale. 
 
Il est conseillé de consulter la directrice ou le directeur des soins infirmiers du foyer de 
soins de Mill Cove avant que le panel ne discute du cas afin de s'assurer, autant que 
possible, que les besoins et comportements du candidat potentiel sont compatibles avec 
ceux des r®sidents actuels de lôunit®. Cela permet aussi de favoriser la prise de d®cisions 
efficaces. Une copie de l'évaluation des soins de longue durée sera envoyée au foyer de 
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soins. Lôadmission des candidats juges admissibles en vertu du programme de soins de 
longue durée est prise en considération à mesure qu'une place se libère. 
 
Le comité d'admission du foyer de soins passe en revue l'information sur l'évaluation des 
soins de longue durée et détermine la priorité d'admission en fonction des ressources 
disponibles pour assurer les soins. 
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A. ROLE 
 
Durant le processus de consultation à l'été 1994, il fut observé qu'une certaine population 
des résidents de Mill Cove Nursing Home et de Mount Saint-Joseph Nursing Home avait 
une déficience profonde de développement moteur et intellectuel avec un handicap 
physique de degré variable, et dont l'état médical était stable. Ces résidents ne requièrent 
pas le niveau de services offert par les hôpitaux psychiatriques, par contre ils ont 
tendance à avoir des besoins supérieurs à ceux auxquels on peut répondre dans un foyer 
de soins ordinaire. 
 
Par conséquent, deux unités spécialisées furent développées dans ces foyers de soins; 
10 lits au Mount Saint Joseph Nursing Home et 18 lits au Mill Cove Nursing Home. Un 
programme d'éducation spécifique à cette clientèle fut développe et donne aux employés 
qui seront assignés à cette unité. Des rénovations furent effectuées afin de regrouper les 
résidents et permettre une meilleure programmation. 
 
Les Services aux foyers de soins ont établi un comité pour développer les critères 
d'admission basé sur les besoins des résidents actuels. Ces critères seront utilisés afin 
d'évaluer l'éligibilité des clients futurs pour admission aux unités spécialisées. 
 
Initialement, l'admission à ces unités spécialisées fut pour les résidents actuels des 
foyers, dont le profil correspondait aux critères d'éligibilité pour ces unités. Au Mill Cove 
Nursing Home, cinq lits furent mis à la disponibilité pour les patients de Centracare qui 
seraient jugés admissibles selon les critères d'éligibilité. Lorsque des lits deviendront 
vacants, ils seront également disponibles aux clients de la communauté répondant aux 
critères d'éligibilité définis dans ce document. 
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B. PROCESSUS DôADMISSION 
 
Lorsqu'une personne est jugée éligible pour admission aux unités spécialisées, son nom 
est alors inscrit sur une liste d'attente spéciale en vue d'une admission à ces 
établissements. 
 
Le foyer de soins recevra le document d'évaluation du PEU. 
 
Les candidats que le PEU juge éligible pour admission seront pris en considération pour 
l'admission à mesure que des places se libèrent. 
 
C'est le comité d'admission du foyer de soins qui examine les renseignements sur les 
évaluations du PEU et détermine la priorité d'admission.  
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But : 
 
Faciliter dans les unités de soins spécialisés des foyers de soins l'évaluation et 
l'identification des résidents actuels et les candidats pour les unités de soins spécialisés 
pour les personnes ayant une déficience profonde de développement moteur et 
intellectuel, et promouvoir le placement approprie de ces personnes en fonction: 
 
- des besoins holistiques (physiques, psychologiques, sociaux, spirituels); 
- des besoins de santé (médicaux, thérapeutiques, palliatifs); 
- des besoins du service. 
  
 
 
 
  
---------------------------------- 
Note: Dans l'évaluation visant à déterminer l'éligibilité à une unité de soins spécialisés,  il 
faut prendre en considération tous les besoins d'une personne afin d'assurer que le 
niveau de soins sera approprié. 
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I. DÉFINITTONS 
 
 Les soins dispensés dans une unité de soins spécialisés: 
 
 a. s'adressent surtout aux jeunes adultes ayant une déficience profonde de  
  développement moteur et intellectuel et un handicap physique de degré  
  variable, et dont l'état médical est stable; 
 
 b. consiste en une surveillance professionnelle et des soins holistiques sur  
  une base de 24 heures et qui reposent sur des connaissances et des  
  compétences spécialisées ainsi que des ressources humaines accrues; 
 
 c. sont les soins palliatifs destinés aux résidents actuels en phase terminale. 
 
II. PROFIL DU CLIENT OU CANDIDAT 
 
 1. ETAT DE SANTÉ : 
 
  Un résident OU candidat d'une unité de soins spécialisés: 
 
  a. a une déficience fonctionnelle de degré variable et peut être atteint  
   d'une maladie chronique; 
 
  b. a habituellement un état médical stable, mais peut avoir des   
   complications récidivantes variables nécessitant un traitement  
   médical; 
 
  c. a des besoins variables de services diagnostiques et    
   thérapeutiques; 
 
  d. peut avoir un problème de santé mentale chronique stabilise et ne  
   pose aucun risque pour les autres. 
  
 2. ÉTAT PSYCHOSOCIAL: 
 
  Un résident OU candidat d'une unité de soins spécialisés: 
 
  a. a une déficience profonde de développement moteur et intellectuel; 
 
  b. a des problèmes de communication, y compris une déficience  
   visuelle, auditive, et de la communication orale et\ou de la   
   compréhension; 
 
  c. peut manifester des comportements ritualistes ou d'automutilation; 
 
  d. peut montrer des signes et symptômes d'isolement sensoriel; 
 
  e. peut montrer d'anxiété légère à modérée OU d'autres troubles OU  
   problèmes chroniques de santé mentale nécessitant un suivi, une  
   évaluation et une gestion constantes; 
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  f. peut avoir un comportement sexuel qui, ne présente aucun risque  
   pour les autres, mais qui peut être inacceptable socialement et peut 
   donc être embarrassant pour les autres; 
 
  g. a des besoins émotifs et de développement lies a l'âge mental  
   plutôt qu'à l'âge chronologique. 
 
Note: Les troubles ou comportements sus-mentionnés peuvent nécessiter des services 
 de professionnels de santé mentale, y compris: 
 
  - d'évaluation, de traitement, de modifications du comportement,  
   d'observation de contrôle et de suivi; 
 
  - un service d'urgence et d'intervention en cas de crise offerts sur  
   une base de 24 heures; 
 
  - la consultation; 
 
  - l'éducation. 
  
 3. ACTIVITÉS DE LA VIE QUOTIDIFNNE 
 
  Un résident ou candidat d'une unité de soins spécialisés: 
 
  a. a besoin de surveillance constante et d'aide pour se nourrir,   
   prendre son bain, s'habiller, faire sa toilette, aller à la salle de bain,  
   se déplacer, et le soin de la peau; 
 
  b. a des besoins d'hygiène particuliers lies aux menstruations, aux  
   contractures graves, au fait de haver, a une forte odeur corporelle,  
   a une transpiration excessive et a une peau huileuse; 
 
  c. peux souffrir d'un degré variable d'incontinence intestinale OU  
   vésicale; 
 
  d. a besoin d'aide pour manger, doit être nourri OU doit être alimenté  
   au moyen d'une sonde par gastrostomie ou jéjunostomie bien  
   établie; 
 
  e. pendant l'ingestion par la voie orale, peut présenter des risques  
   d'étouffement facile OU fréquent et nécessiter l'aspiration; 
 
  f. peut avoir des besoins particuliers en ce qui a trait à l'état   
   nutritionnel, a l'état d'hydratation, et au positionnement pendant  
   l'alimentation; 
 
  g. a besoin de thérapie récréative et de soins de réadaptation   
   fonctionnelle; 
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  h. a habituellement besoin d'aides mécaniques OU de l'aide d'autres  
   personnes pour se déplacer. 
  
III. SERVICES 
 
 1. SERVICES MÉDICAUX 
 
  Un médecin est disponible pour: 
 
  a. faire des visites régulières; 
 
  b. fournir des conseils, des traitements ou de l'éducation, s'il y a lieu. 
 
 2. SERVICES INFIRMIERS 
 
  Une infirmière est sur place durant 24 heures afin d'assurer: 
 
  a. des services d'évaluation et de gestion; 
 
  b. la surveillance des soins dispensés par le personnel auxiliaire  
   spécialement forme; 
 
  c. des interventions infirmières spécialisées 
   i. les soins en raison d'une sonde urinaire a demeure, y   
    compris une sonde urinaire sus-pubienne; 
 
   ii. l'irrigation vésicale occasionnelle; 
 
   iii. les soins d'une ostomie d'élimination bien établie et efficace; 
 
   iv. la dialyse est sujette à la prise d'arrangements préalables  
    acceptables avec la famille ou un partenaire ou un adulte  
    responsable qui assume la responsabilité d'effectuer la  
    dialyse ou de transporter le résident au besoin; 
 
   v. des régimes particuliers de contrôle des intestins et de la  
    vessie en raison de problèmes d'élimination; 
 
   vi. le changement de pansements stériles simples au plus trois  
    fois par jour; 
 
   vii. des mesures de contrôle d'infection, y compris les mesures  
    de prévention des plaies et des problèmes de la peau; 
  
   viii. le traitement des plaies de pression de classe I et II; 
 
   ix. l'oxygène par concentrateur; 
 
   x. les tests pour les diabètes nécessitant l'utilisation d'un  
    glucomètre; 
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   xi. la pharmacothérapie topique, orale, sous-cutanée,   
    intramusculaire, par aérosol OU par intraveineuse en   
    collaboration avec l'Hôpital extra-mural (HEM), (comme  
    antibiotiques intraveineux); 
 
   xii. l'intraveinothérapie en collaboration avec l'Hôpital extra- 
    mural (HEM) pouvant durer jusqu'à 72 heures pour les  
    problèmes temporaires, (comme la déshydratation); 
 
   xiii. les soins lies à une trachéostomie établie; 
 
   xiv. l'aspiration occasionnelle; 
 
   xv. les techniques d'hygiène spéciales; 
 
   xvi. l'exercice passif OU actif, de façon régulière, afin de réduire  
    OU de prévenir les contractures; 
 
   xvii. les techniques spéciales d'alimentation et de    
    positionnement; 
 
   xviii. la stimulation sensorielle et la modification du comportement 
    personnalisé afin de rediriger l'énergie, de minimiser le  
    comportement d'automutilation et de maximiser le potentiel  
    fonctionnel; 
 
   xix. l'observation ®troite et la mise en îuvre d'interventions  
    adéquates visant à minimiser les effets des divers   
    problèmes liés aux crises épileptiques; 
 
   xx. l'observation spéciale par une personne qualifiée afin de  
    favoriser la consultation opportune à un médecin; 
 
   xxi. l'emploi de techniques d'enseignement particulières à   
    lôintention de ces r®sidents; 
 
   xxii. le respect des étapes de croissance et de développement  
    (c.-à-d. th®orie dôErickson) dans la planification des services  
    afin de répondre aux besoins émotifs et de développement  
    de chaque résident. 
 
 3. AUTRES SERVICES 
 
  On a recours aux professionnels de soins de santé ci-dessous, selon le  
  besoin, aux fins de la consultation, de l'évaluation, de l'éducation et du  
  traitement: 
   - physiothérapeute; 
   - ergothérapeute; 
   - orthophoniste; 
   - audiologiste; 
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   - diététiste; 
   - personnel de santé mentale (infirmière, travailleur social,  
    psychologue, psychiatre); 
   - pharmacien; 
   - thérapeute en inhalothérapie; 
   - spécialistes médicaux. 
 
 
 
Note:  Il est interdit d'admettre dans un foyer de soins ou d'y transférer une personne 
 atteinte d'une maladie contagieuse «à déclaration obligatoire» sauf dans des 
 conditions déterminées par un médecin-hygiéniste régional. (Voir le Règlement 
 88-200 en vertu de la Loi sur la santé et le Règlement 85-187 en vertu de la Loi 
 sur les foyers de soins.) 
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GLOSSAIRE 
 
Thérapie récréative - l'application pratique des aptitudes physiques, psychologiques, 
sociales et émotives dans un cadre ludique. 
Soins de réadaptation fonctionnelle - soins dispensés au résident afin de l'aider à 
atteindre et à maintenir un état optimal de fonctionnement et d'autonomie grâce a une 
approche et à un programme multidisciplinaire. 
 
Comportement ritualisé - comportements, activités et intérêts répétitifs et stéréotypés 
restreints se manifestant par le respect rigoureux de routines ou de rites non fonctionnels 
précis (ex. toucher compulsif des gens et des objets à proximité, cris et jurons compulsifs, 
répétition de mots, sons OU gestes), l'obsession relative à des pièces OU à des objets, 
les maniérismes moteurs répétitifs (balancement des mains ou des doigts, contorsion ou 
mouvements complexes du corps entier tels que le balancement). 
 
Spécialement formé - le membre du personnel a reçu une formation spéciale touchant 
cette population en particulier. La formation porte notamment sur l'éthique, l'application 
de théories d'apprentissage à cette population et l'enseignement de certaines techniques 
particulières par des médecins, des ergothérapeutes, des orthophonistes, des 
physiothérapeutes, des diététistes, des infirmières et des professionnels de la santé 
mentale. 
 
Isolement sensoriel - Phénomène psychologique provoque par la diminution de l'apport 
sensoriel et se manifestant par des comportements répétitifs d'automutilation tels que: le 
balancement du corps, le cognement de la tête et le tremblement des mains de même 
que l'anxiété, la tension, l'incapacité de se concentrer ou d'organiser sa pensée, la 
détresse émotive subjective intense et une imagination sensorielle d'apparence réelle 
(hallucinations). 
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Partie 1 : ADMINISTRATION 
 
NORME 1 
 
 Le responsable doit préparer des énoncés documentés, approuvés par les 

Services des foyers de soins, qui décrivent la philosophie de soins 
holistiques et qui pr®cisent lôobjectif de lôunit® pour les r®sidents atteints de 
démence.  Ces énoncés doivent être compatibles avec la mission générale 
du foyer de soins et ils doivent avoir été transmis à tout organisme, aux 
résidents et à leurs proches ou à leurs représentants légaux, et aux autres 
intervenants. [Loi 13 a)] 

 
CRITÈRES :           
 
1.1 Les buts et les objectifs ®crits de lôunit® pr®voient le soutien m®dical, physique, 

environnemental, spirituel, social et psychologique des résidents. [Règl. 2] 
 
1.2 Le programme dôorientation offert aux employ®s, aux b®n®voles, aux r®sidents et 

aux familles comprend de la documentation concernant la philosophie et le mandat 
de lôunit®. [Loi 13 a); Règl. 17]        

 
1.3 Les énoncés sont révisés au moins tous les trois ans et plus souvent, si 

nécessaire.            
 
NORME 2 
 
 Le responsable doit préparer des directives, des procédures et des 

protocoles documentés qui décrivent de quelle façon les services sont 
prodigu®s aux r®sidents de lôunit®.  [Loi 13 a); Loi 7 (1) e)] 

 
CRITÈRES:           
 
2.1 Lôunit® dispose de directives, de procédures et de protocoles documentés. [Loi 13 

a);  
 Loi 7 (1) e)] 
 
2.2 Les directives, les procédures et les protocoles respectent les exigences 

organisationnelles et législatives. [Loi 4 (5); Loi 7 (1)]     
 
2.3 Lôunit® dispose de crit¯res dôadmission et de cong® ®crits, correspondants au 

modèle générique attaché.  Les critères ont été indiqués aux principaux 
intervenants. [Règl 4(2) a)]    

 
2.4 Un processus, accompagné de critères documentés, permet de déterminer la 

priorit® de lôadmission ¨ lôunit® sôil y a une liste dôattente. [R¯gl. 4 (2) a)]  
  

 
2.5 Il existe une directive ®crite sur lôutilisation minimale des contentions.  Lorsque des 

contentions (modification du milieu physique, contentions chimiques ou 
mécaniques) sont jugées nécessaires pour des raisons de sécurité et de 
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protection, leur utilisation et leur justification doivent être documentées et revuées 
tous les trois mois ou selon les besoins. [Règl. 20]  

 
2.6 La planification des soins est faite selon une approche interdisciplinaire qui peut 

comprendre les soins infirmiers, les soins médicaux, la réadaptation, les activités, 
la di®t®tique, le service de pastorale, lôaide-ménagère, le bénévolat, etc. [Règl. 2; 
Règl. 18 d)] 

 
2.7 Un processus établi permet de recevoir des rétroactions des résidents, des 

familles, du personnel et des bénévoles et de donner suite aux préoccupations 
exprimées, par exemple par la tenue de séances régulières de partage 
dôinformation ou lô®tablissement dôun conseil de famille. [Loi 13 d)]   
    

 
 
Partie 2 : SERVICES AUX RÉSIDENTS 
 
NORME 1 
 
 Chaque r®sident de lôunit® doit avoir un plan de soins courant, complet et 

individualisé, élaboré dès son admission. [Règl. 18d); Règl. 2] 
 
CRITÈRES :           
 
1.1 Les éléments clés du plan de soins sont discutés par une équipe interdisciplinaire 

qui détermine les atouts particuliers du résident par rapport aux soins et aux 
services offerts. Le r®sident et sa famille font partie de lô®quipe. [Loi 13 d)] Règl. 18 
d); Règl. 2]  

      
1.2 Lô®valuation individuelle du r®sident comprend lô®valuation des besoins et des 

atouts liés à ce qui suit : condition physique, état cognitif, comportement, état 
social / émotif, état mental, activités physiques, apport nutritionnel, besoins 
spirituels, apport familial, antécédents personnels. [Règl. 2; Règl. 18 d); Règl. 24] 
   

 
1.3 Le plan de soins comprend des buts et des interventions documentés, ainsi que 

les résultats attendus. [Règl. 2]        
 
1.4 Les médicaments sont revus tous les trois mois et selon les besoins.  
  
1.5 Le résident et/ou sa famille reçoivent un soutien émotionnel et du counseling qui 

sont également documentés. [Règl. 2; Loi 13]      
1.6 Lô®quipe interdisciplinaire revoit le plan de soins au moins tous les ans et plus 

souvent si nécessaire.  Les résultats attendus des soins et des services sont 
évalués par le résident et/ou sa famille, ainsi que par les dispensateurs de soins. 
[Règl. 18 d)] 

 
1.7 Les r®sultats de lôappr®ciation, de la surveillance et de lô®valuation 
 interdisciplinaires sont documentés. [Règl. 2; Règl. 18 d)] 
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NORME 2 
 
 Lôunit® doit offrir des programmes th®rapeutiques aux r®sidents atteints de 

démence.  [Règl. 2; Règl. 18 d); Règl. 24] 
 
CRITÈRES :          
 
2.1 Les besoins et les atouts sont cern®s au moyen dôune approche interdisciplinaire, 

avec la participation du résident et de sa famille et en tenant compte des choix 
personnels du résident.  [Loi 13 d); Règl. 2; Règl. 18 d); Règl. 24] 

 
2.2 La détermination des programmes est fondée sur les besoins du résident et se fait 

au moyen de lô®valuation des points suivants : les ant®c®dents du r®sident, son 
état fonctionnel, son état mental, son fonctionnement émotionnel et cognitif, sa 
sécurité, ses besoins en matière de sécurité et de confort, ses besoins en matière 
de loisirs, dôactivit®s, dôexercices, ses pr®f®rences culturelles, ses besoins 
spirituels, son comportement. [Règl. 2; Règl. 18 d); Règl. 24]    
  

2.3 Lô®laboration des programmes est coordonn®e par lôinfirmi¯re/gestionnaire de cas 
qui fait appel ¨ un travail dô®quipe. [R¯gl. 18 a )]     
  

2.4 Le r®sident a acc¯s ¨ des programmes et ¨ des activit®s ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur 
de lô®tablissement. [R¯gl. 2; R¯gl. 24]       

2.5 La participation du résident et ses réactions sont documentées.  [Loi 14 (1)] 
 
2.6 Les programmes sont souples et peuvent être ajustés aux besoins variables du 

résident. [Règl. 18 d); Règl. 24]       
  
2.7 Les programmes peuvent inclure des programmes spéciaux qui font intervenir, par 

exemple, des enfants, des animaux familiers, de la musique et des activités de la 
vie quotidienne. [Règl. 2; Règl. 24] 

       
2.8 Les programmes sont revus et évalués régulièrement et documentés. [Règl. 2; 

Règl. 18 d)] 
 
2.9 Lô®tablissement des programmes fait partie intégrante du plan de soins général. 
 [Règl. 2; Règl. 18 d)] 
 
NORME 3 
 
 Les r®sidents atteints de d®mence doivent b®n®ficier dôune gamme de 
 services. [Règl. 2; Règl. 18 d); Règl. 24] 
 
 
CRITÈRES :          
 
3.1 Les services sont cernés et décrits; ils concernent, par exemple les activités, la 

diététique, les soins infirmiers, les soins médicaux, le service de pastorale, la 
participation des bénévoles, etc.  [Règl. 2]      
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3.2 La coordination des services est prévue. [Règl. 18 a)]    
 
 
Partie 3 : RESSOURCES HUMAINES 
 
NORME 1 
 
 Les ressources humaines de lôunit® doivent soutenir les buts et les objectifs 

du programme. [Règl. 2; Règl. 18 c); Règl. 17; Règl. 24] 
 
CRITÈRES :          
 
1.1 Le r¹le de lôinfirmi¯re/gestionnaire de cas de lôunit® est d®fini et ses responsabilit®s 

sont documentées. [Règl. 18 a)]     
 
1.2 Les soins infirmiers rel¯vent dôune infirmi¯re immatricul®e.  [Règl. 18 a)] 
 
1.3 Les ressources li®es aux activit®s financ®es sont affect®es ¨ lôunit®. [R¯gl. 2; 
 Règl. 24] 
 
1.4 La s®lection et lô®valuation permanente du personnel sont fond®es sur des crit¯res 

définis par le foyer de soins. [Règl. 17; Règl. 18 c)]   
 
1.5 Des employés sont d®sign®s pour travailler dans lôunit® et leur horaire est organis® 

de façon à faciliter la continuité des soins et à répondre aux besoins des résidents.  
 [Règl. 18 c)] 
 
NORME 2 
 
 Le responsable de lôunit® doit offrir une formation pr®alable ¨ lôemploi et il 

doit également offrir une formation continue au personnel, aux bénévoles et 
aux familles. [Règl. 17] 

 
  
CRITÈRES :          
           
2.1 Une orientation ¨ lôunit® est offerte ¨ tous les membres du personnel. [R¯gl. 17] 
 
2.2 Tous les employés suivent des cours et reçoivent une formation sur soins à 

prodiguer aux personnes atteintes de démence, avant de commencer à travailler 
dans lôunit®, puis sur une base permanente.  Une formation continue est 
également offerte aux bénévoles et aux familles.  [Loi 13 a);  Règl. 17] 
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Partie 4 : ENVIRONNEMENT 
 
NORME 1 
 
 Le milieu physique de lôunit® doit r®pondre aux besoins de s®curit® des 
 résidents. [Règl. 11; Règl. 26] 
 
CRITÈRES :           
 
1.1 Les dispositions législatives, les règlements et les codes des organismes de 

réglementation tels que SIMDUT et Hygiène et sécurité au travail sont respectés 
conformément aux normes relatives aux foyers de soins (1998).  [Loi 4(5); Règl. 
11]         

1.2 Le système de sécurité des portes permet aux résidents de se promener sans 
danger ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur et il respecte les exigences locales en mati¯re 
de sécurité-incendie. [Règl. 11]      

 
1.3 Les substances dangereuses ou toxiques sont gardées dans des armoires ou des 

contenants fermés à clés. [Règl. 11]       
 
1.4 Une directive ou une procédure précise ce qui doit être fait si un résident fait une 

fugue de lôunit® et du foyer. [Loi 7 (1) e); Règl.11]     
 
1.5 Lôunit® offre un milieu o½ les stimuli sensoriels sont appropriés. [Règl. 2; Règl. 24] 
 
1.6 Lôutilisation de la couleur, de lô®clairage et de lôameublement t®moigne de la 

compréhension des besoins des personnes atteintes de démence.  [Règl. 2; Règl. 
26] 

 
NORME 2 
 
 Lôunité doit offrir un milieu qui contribue au fonctionnement efficace des 
 résidents. [Règl. 2; Règl. 26] 
 

CRITÈRES :           
 
2.1 Lôunit® est ind®pendante et elle est con­ue pour recevoir de 20 ¨ 25 r®sidents.  
 [Règl. 11; Règl. 26]       
 
2.2 Le milieu comprend des points de repère qui favorisent et soutiennent le 

fonctionnement. [Règl. 2; Règl. 26]       
2.3 Lôunit® offre des zones et des salles dôactivit®s communes. [Règl. 11; Règl. 26] 
 
2.4 Lôunit® fournit une pi¯ce ou un local permettant de respecter les besoins dôintimit® 

des familles et des résidents. [Règl. 2; Règl 26]    
 
2.5 Lôunit® comporte une cuisine et une salle ¨ manger. [Règl. 2; Règl. 24; Règl. 26]  
 
2.6 Les planchers ne sont pas luisants et ils nôont ni motif ni bordure. [R¯gl. 26] 
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2.7 Lôunité comporte des chambres privées ou semi-priv®es ®quip®es dôune salle de 
bains qui répond aux besoins des résidents fragiles et de ceux dont les capacités 
fonctionnelles sont élevées. [Règl. 26]     

 
2.8 Les chambres de lôunit® ont une allure familiale et les r®sidents ont le droit de les 

décorer à leur goût, avec leurs objets personnels, tout en respectant leurs besoins 
pratiques. [Règl. 24; Règl. 26; Règl. 11]    

 
2.9 Lôunit® comporte une zone de promenade désignée avec des endroits pour 
 sôasseoir ou des alc¹ves.  [R¯gl. 11; R¯gl. 24; R¯gl. 26]  
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Crit¯res g®n®riques dôadmission et de cong® 
 
Les critères ci-dessous sont un exemple destiné à aider les unités qui prodiguent des 
soins aux personnes atteintes de la maladie dôAlzheimer et de d®mences connexes ¨ 
®laborer des crit¯res dôadmission et de cong®.  Ces crit¯res sont fond®s sur ceux des 
foyers de soins qui ont de telles unités et ils tiennent compte des commentaires des 
représentants de ces foyers.  Ils  portent sur des domaines généraux qui peuvent 
n®cessiter une adaptation au milieu dôun foyer de soins donn®. 
 
Lignes directrices relatives aux crit¯res dôadmission 
 
Les crit¯res dôadmission ¨ lôunit® pour les personnes atteintes de la maladie dôAlzheimer 
dôun foyer de soins ont pour but de servir de guide pour lôadmission des personnes ¨ 
lôunit®.  Ils devraient traiter des domaines suivants : 
 
Å admissibilité au foyer de soins conformément au processus et aux critères 
 dô®valuation provinciaux; 
 
Å acceptation et appuie de lôadmission du r®sident ¨ lôunit® par sa famille/son 
 repr®sentant l®gal; dans lô®ventualit® o½ la famille/le repr®sentant l®gal du  résident 
 nôaccepterait pas et nôappuierait pas lôadmission de celui-ci ¨ lôunit®, le foyer de 
 soins dispose dôune proc®dure ®tablie pour r®gler ce probl¯me avec la famille/le 
 représentant légal; 
 
Å admissibilit® conform®ment aux crit¯res g®n®raux dôadmission au foyer de soins; 
 
Å diagnostic exig® pour lôadmission; par exemple, il doit sôagir dôun diagnostic de  
 démence irréversible de type Alzheimer ou de démences connexes, fondé sur 
 les éléments suivants : 
 
  - rapport du médecin traitant, 
  - tests diagnostiques appropriés, tels que bilan sanguin, scanographie, 
   etc., 
  - évaluation préalable à lôadmission du r®sident, incluant une   
   entrevue avec la famille et/ou avec le résident; cette évaluation  
   peut ®galement inclure lôutilisation dôoutils tels quôune ®valuation de 
   la m®moire (au moyen de lô®chelle hi®rarchique des d®mences) ou  
   dôautres outils (par exemple, lô®chelle dô®valuation de la   
   d®t®rioration g®n®rale dôune personne atteinte de d®mence   
   dégénérative primaire), 
  - évaluation du résident du point de vue de son interaction avec le  
   milieu et avec le programme de lôunit®, 
 
Å mobilité du résident - par exemple, des critères peuvent être établis en ce qui 
 concerne lôopportunit® pour lôunit® dôaccepter des candidats qui ont besoin dôun 
 fauteuil roulant pour se déplacer; 
Å comportement du résident - description des résidents susceptibles de bénéficier 
 du milieu et du programme de lôunit® et qui peuvent °tre incapables de 
 fonctionner efficacement ¨ lôendroit o½ ils se trouvent pr®sentement; ­a pourrait 
 être le cas, par exemple, des résidents qui fouillent partout, qui errent, qui font 
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 preuve dôagitation ¨ cause de leur d®mence, ou dôemportements ®motifs et qui 
 profiteraient du milieu et du programme de lôunit®; 
 
Å possibilit® dô®tudier le cas des personnes qui ne sont peut-être plus capables de 

 fonctionner efficacement dans lôunit® du foyer de soins o½ elles se trouvent 

 présentement. 

 

Lignes directrices relatives aux critères de congé 

Les crit¯res de cong® ont pour but dôaider ¨ d®cider si le r®sident doit recevoir son congé 

de lôunit®.  Le foyer de soins qui pr®pare ses crit¯res de cong® devrait se r®f®rer aux 

domaines généraux suivants. 

Un r®sident peut recevoir son cong® de lôunit® pour les personnes atteintes dôAlzheimer 

conformément aux critères suivants : 

Å lô®quipe multidisciplinaire constate que la sant® du r®sident sôest d®t®rior®e au 

 point que celui-ci ne profite plus du milieu et/ou des programmes offerts par 

 lôunit®; 

Å les besoins du r®sident seraient mieux satisfaits sôil ®tait placé ailleurs; 

Å lô®quipe multidisciplinaire est dôaccord avec un changement de diagnostic, côest ¨ 

 dire dôune d®mence irr®versible ¨ une d®mence r®versible, et elle recommande 

 le cong® et lôorientation vers un organisme approprié; 

Å la famille ou le représentant légal du résident demande le congé du foyer de 

 soins; 

Å la famille ou le repr®sentant l®gal du r®sident demande le transfert de lôunit® ¨ 

 une autre partie du foyer de soins; dans ce cas, lô®quipe multidisciplinaire doit 

 °tre dôaccord avec le transfert (côest-à-dire quôelle doit être convaincue que les 

 besoins du r®sident peuvent °tre satisfaits en dehors de lôunit® et que la s®curit® 

 des autres résidents du foyer ne sera pas compromise); 

Å le résident décède. 
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OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 9(1) du R¯glement 85-187 qui énonce que : «Il interdit à tout 
exploitant dôadmettre ou de permettre lôadmission ou le transfert dans un foyer de soins 
dôune personne 
 a) atteinte dôune maladie ¨ d®claration obligatoire sauf en vertu des conditions  
     fixées par le médecin-hygiéniste régional, ou 
 b) qui ne sôest pas soumise ¨ un examen m®dical et ¨ une ®valuation de soins  
     infirmiers avant la date dôadmission.è 

Pour se conformer ¨ lôarticle 9(2) du R¯glement 85-187 qui énonce que : «Nonobstant le 
paragraphe (1), lôexploitant peut admettre temporairement dans un foyer de soins, aux 
fins de lui fournir des soins infirmiers, une personne qui a fourni ses antécédents 
m®dicaux complets et qui sôest soumise ¨ un examen m®dical et ¨ une ®valuation de 
soins infirmiers avant son admission.» 

MESURE DE CONFORMITÉ 

1. Les Services des foyers de soins permettront quôun ou plusieurs des lits du foyer 
de soins soient affectés aux soins de rel¯ve si le conseil dôadministration du foyer 
de soins en fait la demande et si le foyer de soins maintient le taux dôoccupation 
annuel  à 75 %.  
 

2. Le conseil dôadministration du foyer de soins doit pr®senter une demande au 
directeur de Services des foyers de soins pour faire approuver chacun des lits 
destinés aux soins de relève.  
 

3. Tous les services offerts à la personne qui occupe le lit de soins de relève doivent 
répondre aux exigences de la Loi sur les foyers de soins, des règlements et des 
normes. 
 

4. Lôutilisation du lit de rel¯ve doit °tre indiqu®e sur le rapport mensuel des revenus des 
pensionnaires. 
 

5. Les Services des foyers de soins offriront lôaide financi¯re suivante : 

¶ Lit occupé ï taux quotidien moins le prix demandé pour le lit de soins de  
           relève 

¶ Lit non occupé ï taux quotidien 

RÉFÉRENCE : Programme de services de relève  
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PROGRAMME DE SERVICES DE RELÈVE 
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I. DESCRIPTION DU PROGRAMME 

 Le programme de services de relève offre un répit pour une période déterminée à 
 une unit® familiale ou ¨ une autre personne d®sign®e qui sôoccupe dôune 
 personne dépendante à domicile. En vertu de ce programme, une chambre 
 temporaire est fournie à la personne dépendante pour une période déterminée 
 dôun maximum de trente jours, apr¯s quoi la personne d®pendante retournera ¨ 
 son domicile. 
 

II. OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 Le programme de services de relève vise les objectifs suivants : 

¶ offrir une période de répit aux unit®s familiales ou aux personnes qui sôoccupent ¨ 
domicile dôune personne ayant besoin dôaide pour ses soins personnels et les 
activités de la vie quotidienne ou de surveillance à longueur de journée; 
 

¶ offrir une chambre temporaire dans un foyer de soins aux personnes aux prises 
avec une maladie chronique relativement stable ou ayant une incapacité 
fonctionnelle, pour une période déterminée allant de sept à trente jours, après quoi 
ces personnes retourneront à leur domicile; 
 

¶ retarder ou prévenir le placement en établissement des personnes aux prises avec 
une maladie chronique. 
 

III. POPULATION CIBLE 
 

¶ Le programme est destiné aux personnes aux prises avec une maladie chronique 
relativement stable ou ayant une incapacité fonctionnelle, sans avoir besoin de 
services de diagnostic ou de services th®rapeutiques particuliers, ont besoin dôaide 
et de surveillance à la journée pour les activités de la vie quotidienne et les soins 
personnels.  
 

¶ Les lits de soins de relève du foyer de soins sont réservés principalement, mais 
non exclusivement, aux personnes de 65 ans et plus souffrant dôun handicap 
physique ou mental chronique ou à long terme.  
 

¶ Il peut sôagir ou non de personnes recevant des services de soins de longue 
durée. 
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IV. RESPONSABILITÉS DES PARTICIPANTS AU PROGRAMME  

 Les responsabilités du client et de la famille, du foyer de soins et du ministère 
 du Développement social sont décrites ci-dessous :  
  
 Client et famille 
 
1. Le client et la famille établissent avec le foyer de soins un accord concernant :  

¶ le type de soins de surveillance et de services offerts; 

¶ la période durant laquelle le client occupera le lit de soins de relève; 

¶ lôaspect mon®taire.  
 

2. La famille voit à ce que le client se soumette ¨ un examen physique et sôassure 
 de remettre le rapport au personnel du foyer de soins. 

3. Pendant la durée du programme, la famille doit fournir les médicaments, les 
 fournitures et lô®quipement que le client utilise habituellement à domicile. Les 
 médicaments doivent être fournis conformément aux règlements du foyer de 
 soins. 

 Foyer de soins 

1. Le conseil dôadministration du foyer de soins doit pr®senter une demande au 
 directeur de Services des foyers de soins pour faire approuver chacun des lits 
 destinés aux soins de relève.    

2. Le foyer de soins avise lôemploy® d®sign® du bureau r®gional du minist¯re du 
 D®veloppement social par ®crit de la disponibilit® dôun lit de soins de rel¯ve, sur 
 une base trimestrielle. 

3. Le foyer de soins tient un registre des périodes où un lit de soins de relève est 
 disponible, de m°me que des clients qui recherchent ce service, et il sôoccupe de 
 coordonner le calendrier des services de relève.        

4. Le foyer de soins doit d®terminer lôadmissibilité des candidats au programme, 
 selon les évaluations médicale et infirmière. 

5. Avant dôadmettre le client au programme, le foyer de soins re­oit le rapport 
 complété «Antécédents et examen physique» (annexe A). 

6. Lô®valuation des besoins en soins est la responsabilité du foyer de soins.  

 

Nota : Si le client a été évalué dans le cadre du programme de soins de longue durée et 
 est un client actif de ce programme, une copie de lô®valuation sera envoy®e au 
 foyer de soins. 
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7. Lorsquôun client est admis au programme, le foyer de soins avise la famille de ses 
modalités ou conditions particulières. 

 
8. Avant dôadmettre le client aux soins de rel¯ve, le foyer de soins signe un accord 
 avec la famille (annexe B). 
 
9. Le foyer de soins doit sôoccuper de promouvoir le programme de services de 
 rel¯ve de son ®tablissement (voir lôexemple de publication ¨ lôannexe C). 
 
10. Le foyer de soins consigne des notes au dossier médical du client. 
 
11. Le foyer de soins veille à établir des directives internes pertinentes en ce qui a 
 trait aux lits de soins de relève. 
 
12. Le foyer de soins maintient le taux dôoccupation du lit de soins de rel¯ve ¨ 75 % 
 (Norme A-IV-4). 
 
13. Le foyer de soins envoie lô®tat d®taill® des revenus aux services financiers du 
 ministère du Développement social (Directive administrative MD-A-15). 
 
 Ministère du Développement social 
 
1. Le directeur de Services des foyers de soins est responsable de lôapprobation 
 dôun lit de soins de rel¯ve.  
 
2. Chaque directeur régional du Développement social doit affecter un employé à la 
 tenue du registre des lits disponibles. Le registre sert uniquement à inscrire les 
 dates auxquelles des lits de soins de relève sont disponibles dans la région.       
 
3. Le ministère a la responsabilité de maintenir une vue dôensemble ¨ jour du 
 programme de services de relève. 
 
 
V. CRITĈRES DôADMISSIBILIT£ AU PROGRAMME  
 
 Les critères ci-dessous d®terminent lôadmission au foyer de soins aux termes du 
 programme de services de relève. 

 

¶ Le client est un résident du Nouveau-Brunswick. 
 

¶ Le client a un handicap physique ou mental qui exige des soins ou une 
surveillance 24 heures par jour. 
 

¶ Lôadmission de courte dur®e ¨ lô®tablissement de soins est le moyen le plus 
appropri® dôoffrir un r®pit ¨ la famille et de fournir aux clients les soins et la 
surveillance dont il a besoin. 
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¶ La famille est pr°te ¨ signer avec le foyer de soins un accord dôadmission pour une 
p®riode d®termin®e dôun maximum de trente jours, apr¯s quoi le client retournera ¨ 
son domicile. (Se référer à «Accord dôadmission aux soins de rel¯veè, annexe B) 
 

¶ Le client ou la famille doit payer, au moment de lôadmission, le taux quotidien ®tabli 
pour la p®riode sp®cifi®e dans lôaccord dôadmission aux soins de rel¯ve. 
 

¶ Le client nôa pas re­u de soins de rel¯ve dans un foyer de soins au cours des six 
derniers mois, sauf dans des circonstances exceptionnelles ou atténuantes. 

 
 
VI. PROCESSUS DôADMISSION AU PROGRAMME 
 
 Les étapes ci-dessous d®crivent le processus dôadmission au programme de 
 services de relève. 
 
1. Les clients et les familles qui souhaitent utiliser le programme doivent sôinscrire 
 auprès du foyer de soins qui offre le service. 
 
2. Le personnel du foyer de soins fournit les formulaires et documents suivants au 
 client :  

- Demande dôadmission - Programme de services de relève (annexe E) 
- Accord dôadmission aux soins de rel¯ve (annexe B) 
- Formulaire dôexamen et antécédents médicaux ï Rapport pour fins 
dôadmission ¨ un foyer de soins (annexe A) 

- Brochure expliquant le service, élaborée par le foyer de soins (annexe D). 
 
3. Le client se fait examiner par son médecin. Celui-ci remplit le rapport 
 çFormulaire dôexamen et ant®c®dents m®dicauxè et lôenvoie au foyer de soins. 
 
4. Le foyer de soins fait une évaluation des soins. 
 
5. Suivant lôexamen du rapport «Formulaire dôexamen et ant®c®dents m®dicaux», du 
 formulaire dô®valuation des soins et de la demande dôadmission, le foyer de soins 
 informe le client sôil est admissible ou non au programme. 
 
6. Une fois lôadmission au programme confirm®e, le client et le foyer de soins 
 signent un accord établissant les modalit®s de lôadmission au programme.  
 (annexe B). 
 

VII. PROC£DURE DôADMISSION  
  
 La façon habituelle de procéder pour admettre un client à un foyer de soins 
 sôapplique ®galement pour admettre un client en vertu du programme de services 
 de relève. 
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VIII.  TYPE DE CHAMBRE 
 
 Pour pouvoir offrir la chambre à des personnes des deux sexes, une chambre 
 privée doit être utilisée pour le programme de services de relève. 
 
IX. FINANCEMENT 
 
 Les Services des foyers de soins financent le lit de soins de relève de la façon 
 suivante :  
 
  Lit occupé - taux quotidien moins le prix demandé pour le lit de soins de  
            relève; 
 
   Lit non occupé - taux quotidien. 
 
 Le ministère du Développement social fixe le taux quotidien à chaque trimestre. 
 
X. SURVEILLANCE 
 
           Lôoccupation des lits des soins de rel¯ve doit °tre indiqu®e sur le rapport 
 mensuel des revenus des pensionnaires. Ce rapport doit être envoyé aux Services 
 financiers du ministère du Développement social tous les mois. Voir la Directive 
 administrative MD-A-15.   
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Annexe A 
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Annexe  B 
  

ACCORD DôADMISSION AUX SOINS DE RELĈVE 
 
 
_________________________ (ci-après appelé lôçorganismeè) et _________________ 
 (nom de lôorganisme)       (nom) 
 
(ci-après appelé la « partie responsable ») acceptent par les présentes les conditions ci-
dessous concernant le soin de _______________________________________ (ci-après 
appelé le «client»). 
 
RESPONSABILIT£S DE LôORGANISME  
 
1. Lôorganisme admettra ____________________ aux soins de rel¯ve pour la p®riode allant 
           (nom du client) 
    du ___________________au _______________________. 
 
2. Lôorganisme fournira la chambre et les repas, y compris lôaide se rapportant aux soins       
    personnels, aux activit®s de la vie quotidienne et ¨ lôentretien m®nager. 
 
3. En cas de modification de lô®tat de sant® du client, lôorganisme avisera le m®decin  
    désigné _______________________________________. 
                          (nom du médecin) 
 
4. Le cas ®ch®ant, lôorganisme admettra le client aux soins actifs et verra à lui fournir les  
    services nécessaires. 
 
5. Lôorganisme obtiendra lôautorisation de la partie responsable avant dôautoriser un  
    traitement qui comporte des coûts pour le client. 
 
6. Si lôorganisme d®termine que le client est susceptible de pr®senter une menace pour  
    lui-même ou pour les autres, des mesures appropriées pourraient être prises pour le  
    congé immédiat du client. 
 
PARTIE RESPONSABLE 
 
7. Avant lôadmission, la partie responsable versera ¨ lôorganisme un montant de 
________________ $ pour chaque jour que le client sera un r®sident de lôorganisme. 
 
8. Si le congé du client a lieu avant la date de fin indiquée ci-dessus, lôorganisme  
    remboursera tous les fonds non utilisés à la partie responsable. 
 
9. La partie responsable remboursera lôorganisme des d®penses suppl®mentaires  
    engagées par le client du programme de services de relève, et ce, avant son congé. 
 
10. ê la fin de la p®riode convenue ¨ lôarticle 1 ci-dessus, la partie responsable ou la 

personne désignée assumera les soins et la surveillance du client, et le client recevra 
son cong® de lôorganisme. 
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11. En cas dôurgence, lôorganisme est autoris® ¨ communiquer avec 
 __________________________ (si la partie responsable nôest pas disponible).  
 
 
 
 
 Fait à __________________ le ______ jour du mois de_______________20____. 
  
 
 ____________________________  ____________________________ 
   (Témoin)      (Organisme) 
 
 ____________________________  ____________________________ 
   (Témoin)              (Partie responsable) 
 
 ____________________________  ____________________________ 
   (Témoin)             (Client)  
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Annexe  C 
 

EXEMPLE DE PUBLICATION 
 

LIT DE SOINS DE RELÈVE DISPONIBLE 
 
 
_______________________________________ a le plaisir dôannoncer quôil offrira un  
 (nom du Foyers de soins) 
 
lit de soins de relève à compter du _______________________________________. 
        (date) 
 
Le programme de services de rel¯ve permet dôoffrir un r®pit temporaire aux familles pour 
un maximum de 30 jours, en fournissant des services résidentiels et de soutien à des 
adultes dépendants. 
 
 
Un droit quotidien sera exigé. 
 
 
Pour avoir plus de renseignements, communiquez avec : _______________________ au 
                Directeur/Directrice des soins 
 

           __________________________ 
         Numéro de téléphone 
 

           __________________________ 

         Adresse du foyer de soins 
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Annexe D 
 

(Exemple de brochure) 
 
 
 

Nom du foyer de soins 
 
 

PROGRAMME DE SERVICES DE RELÈVE 
 

 
A. (Insérer le paragraphe décrivant les services offerts.)  
 
 Nota : Vous pouvez ajouter le livret ou la brochure contenant les renseignements 
  sur votre foyer de soins. 
 
B. Pour être admis à notre foyer de soins en vertu du programme de services de 
 relève, vous  devez suivre les étapes ci-dessous.  
 
 1. Faites-vous examiner par votre médecin et demandez-lui de remplir le  
  rapport «Formulaire dôexamen et ant®c®dents m®dicaux». Une fois le  
  rapport rempli, apportez-le au foyer de soins dans les sept jours qui suivent. 
 
 2. Remplissez la demande dôadmission, en vous assurant de r®pondre ¨  
  toutes les questions. Retournez le formulaire au foyer de soins. 
 
 3. Une fois que le foyer de soins aura re­u le rapport çFormulaire dôexamen et 
  antécédents médicauxè et la demande dôadmission, un de ses   
  représentants communiquera avec vous pour discuter des exigences en  
  matière de soins et de services. 
 
 4. Lisez attentivement le document intitul® ç Accord dôadmission aux soins de 
  relève è. Vous devrez signer cet accord avant dô°tre admis au programme. 
 
 5. Si vous êtes admissible à notre foyer de soins en vertu du programme de  
  services de relève, vous recevrez un avis confirmant la date dôadmission. 
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Annexe E 
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TITRE : APPROBATION DES  
             ADMISSIONS PROVENANT DE  
             LôEXT£RIEUR DE LA PROVINCE  
             ET DU PAYS 

NUMÉRO : A-IV-5 
 

SECTION : IV. ADMISSIONS Page : 1 de 3 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 4 janvier 2016 
 

 
OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 9.1 du R¯glement 85-187 qui énonce que : «Il est interdit à 
tout exploitant ou, ¨ tout comit® dôadmission mis sur pied dans un foyer de soins, dôy 
refuser lôadmission dôune personne lorsque son admissibilit® a ®t® d®cid®e par le 
Ministre, quôelle y a fait une demande dôadmission et quôil y existe une place disponible 
pour un pensionnaire. » 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 3 du R¯glement 2009-75 qui énonce que : «Avant que lôaide 
ne soit fournie, le requ®rant pr®sente au Ministre une preuve satisfaisante attestant quôil 
remplit les conditions suivantes : 
 a) il est citoyen canadien; 
 b) il est résident du Nouveau-Brunswick; 
 c) le Ministre a jug® quôil est admissible ¨ des services de foyers de soins ou sôest 
     assur® dans le cadre dôune v®rification quôil les re­oit. » 
 
MESURE DE CONFORMITÉ 
 
 1. Les foyers de soins doivent suivre les crit¯res de r®sidence pour lôadmission en 
     foyer de soins visant les résidents du Nouveau-Brunswick, les résidents du     
     Canada et les non-résidents du Canada décrits ci-dessous. 
 
     RÉSIDENTS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 
 

¶ La personne doit °tre un citoyen canadien ou avoir un statut dôimmigrant 
admis. 

¶ Doit demeurer dans la province du Nouveau-Brunswick au moment de 
lôapplication. 

¶ Aucune p®riode dôattente obligatoire ne pr®c¯de lôadmissibilité aux services. 

¶ Lôadmission en foyer de soins est fond®e sur une ®valuation de 
lôadmissibilit®. 

¶ Lô®valuation financi¯re effectu®e par le minist¯re du D®veloppement social 
permet dô®tablir si une subvention peut °tre accord®e. 
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   RÉSIDENTS DU CANADA 
 

¶ Un Canadien demeurant ¨ lôext®rieur du Nouveau-Brunswick peut être 
admis dans un foyer de soins sôil nôy a aucun r®sident du Nouveau-
Brunswick pour occuper le lit vacant. 

¶ Une demande d'admission d'un résident d'une autre province doit être 
présentée à l'agent de liaison régional par le foyer de soins. L'agent de 
liaison r®gional examinera et soumettra la demande dôapprobation ¨ 
l'agente de liaison provinciale. 

¶ La personne doit °tre un citoyen canadien ou avoir un statut dôimmigrant 
admis. 

¶ Lôadmission en foyer de soins est fondée sur une évaluation de 
lôadmissibilit®. 

¶ Lô®valuation financi¯re effectu®e par le minist¯re du D®veloppement social 
permet dô®tablir si une subvention peut °tre accord®e. 

 
     NON-RÉSIDENTS DU CANADA 
 

¶ La personne nôest pas un citoyen canadien ni un immigrant admis. 

¶ Les non-résidents du Canada ne peuvent être admis dans un foyer de soins 
¨ moins quôil nôy ait pas de r®sidents du Canada pour occuper les lits 
vacants. 

¶ Une demande d'admission d'un r®sident provenant de lôext®rieur du pays 
doit être présentée à l'agent de liaison régional par le foyer de soins. 
L'agent de liaison régional examinera et soumettra la demande 
dôapprobation ¨ l'agente de liaison provinciale. 

¶ Lôadmission en foyer de soins est fond®e sur une ®valuation de 
lôadmissibilité. 

¶ Une fois admis la personne ne sera pas obligée de céder sa place si un 
client canadien devient admissible. 

¶ Aucune subvention du gouvernement du Nouveau-Brunswick nôest offerte 
en aucun temps. 

  
     PROTECTION DE LôASSURANCE-MALADIE ET PLAN PROVINCIAL DE      
     MÉDICAMENTS SUR ORDONNANCE 
 

¶ Les clients doivent °tre inform®s quôils auront besoin d'apporter leurs 
médicaments avec eux ou être prêt à payer pour leurs médicaments en 
attendant la couverture de leur régime d'assurance médicaments privé ou 
du plan provincial de médicaments sur ordonnance si applicable. 

¶ Les exigences reliées aux médicaments sont en conformité avec les 
exigences réglementaires de la Loi sur les foyers de soins.  
Voir norme B-IV-2. 

 
 
Remarque : La liste d'attente pour une admission en foyer de soins devrait indiquer si le 
           client est une personne hors-province ou hors-pays. 
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RÉFÉRENCES : Système de distribution des médicaments (Norme B-IV-2) 
       
         Comit® dôadmission (A-IV-1) 
   
  Critères d'admissibilité aux foyers de soins et aux unités de soins  

prolongés (A-IV-2) 
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TITRE : PRÉOCCUPATIONS 
             ET PLAINTES DES                
             PENSIONNAIRES        

NUMÉRO : A-V-1 

SECTION : V. PRÉOCCUPATIONS DES 
                        PENSIONNAIRES        

PAGE : 1 de 1 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 22 août 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 22 août 2016 

 
OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 13 d) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
çLôexploitant est tenu dôarr°ter et de respecter une proc®dure r®guli¯re pour conna´tre 
des préoccupations des pensionnaires.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Le pensionnaire, son plus proche parent ou son représentant personnel sont 
informés des différents mécanismes qui sont en vigueur pour la communication 
des préoccupations et des plaintes.  
 

2. Le milieu est favorable aux questions, suggestions et plaintes (verbalement ou par 
écrit) du résident, du personnel, de la famille, du défenseur ou représentant 
personnel et  du visiteur et ceci avec ouverture dôesprit, partenariat et sans crainte 
de conséquences négatives. 
 

3. Une politique et une procédure sont en vigueur pour la présentation des plaintes et 
des pr®occupations, et le suivi dont fait lôobjet de la plainte ou de la pr®occupation 
est consignée dans les 30 jours suivant la réception de la plainte/préoccupation. 
 

4. Un comité des pensionnaires/des familles est établi, des réunions ont lieu au 
moins sur une base trimestrielle et un procès-verbal des réunions est rédigé. 
 

5. Le pensionnaire/sa famille participe ¨ lôexamen annuel du plan de soins.  
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TITRE : NORME RELATIVE À  
             LôADMISSION ET AU CONG£ ï  
             FORMULE GOUVERNEMENTALE 

NUMÉRO : A-VI-1 

SECTION : VI. DOSSIER DU  
                        PENSIONNAIRE 
 

Page : 1 de 2 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 22 août 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 22 août 2016 
 

 
OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 14(1) a) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
çLôexploitant tient un dossier complet et ¨ jour pour chaque pensionnaire depuis le 
moment de son admission jusquô¨ celui de son cong®, et ce dossier renferme : 
 a) la formule type dôadmission quôexigent les r¯glements.è 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 
Les foyers de soins sont tenus de fournir des renseignements de base sur leurs 
pensionnaires dans des délais fixés suivant leur admission et leur congé. 
 

1. Remplir la Fiche d'identité du (de la) résident(e) de foyer de soins (annexe 1) et 
envoyer par t®l®copieur dans les deux jours ouvrables suivant lôadmission, le cong® 
ou le décès de la  personne à :   

¶ Services des foyers de soins, 506-457-4909 

¶ Ministère du Développement social, bureau régional 

¶ Assurance-maladie Nouveau-Brunswick, 506-453-2726 
 

          Aussi, si subventionné par le ministère du Développement social ou si lô®tat des 
 besoins financiers est inconnu (selon la ligne 11 de la fiche d'identité), envoyer par 
 télécopieur à: 

¶ Plan de médicaments sur ordonnance à Moncton, 1-888-455-8322 ou au  
867-4872 pour les foyers de soins dans la région de Moncton 

 
2. Pour les pensionnaires dont l'évaluation financière n'est pas terminée et par 

conséquent on ne sait pas si le pensionnaire est subventionné ou non, il est 
recommandé de communiquer avec l'évaluateur des besoins financiers afin de 
d®terminer sôil est probable que le pensionnaire re­oive une subvention.  

 
 
 
 
RÉFÉRENCE : Fiche d'identité du (de la) résident(e) de foyer de soins. 
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TITRE : DOSSIER DU PENSIONNAIRE ET  
             DOCUMENTATION   
             GÉNÉRALE 
 

NUMÉRO : A-VI-2 
 

SECTION : VI. DOSSIER DU  
                        PENSIONNAIRE 
 

Page : 1 de 3 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

EFFECTIVE : Le 4 janvier 2016. 

 
OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 14(1) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
«Lôexploitant tient un dossier complet et ¨ jour pour chaque pensionnaire depuis le 
moment de son admission jusquô¨ celui de son cong®, et ce dossier renferme : 
 a) la formule type dôadmission quôexigent les r¯glements; 
 b) le rapport m®dical dôadmission ainsi que les rapports m®dicaux subs®quents; 
 c) un programme de soins complet; 
 d) les notes et les directives du m®decin, du pharmacien, de lôinfirmi¯re praticienne 

et du dentiste; 
 e) les fiches de traitements et de médicaments; 
 f)  les notes du personnel infirmier; 
 g) les rapports dô®tape dôun programme ax® sur lôanimation ou sur la r®adaptation 

ainsi que les fiches dôassiduit®; 
 h) les exigences et les problèmes alimentaires particuliers; 
 i)  les fiches de cong® indiquant la date du cong®, son motif, lô®tat du pensionnaire 

¨ la date du cong®, ainsi que lôadresse de lôendroit o½ le pensionnaire se 
retrouve à la suite de son congé; 

 j)  le type et la quantité de médicaments quôemporte le pensionnaire ¨ son cong®; 
 k) une liste des objets de valeur appartenant au pensionnaire, si lôexploitant sôest 

engagé à les garder en lieu sûr.» 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 14(2) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 

«Sous réserve du paragraphe (3), les dossiers que doit tenir chaque exploitant en 

application du paragraphe (1) sont des documents confidentiels, et aucun renseignement 

quôils renferment ne doit °tre divulgu® ¨ qui que ce soit, sauf afin dôassurer les soins du 

pensionnaire ou pour lôapplication des dispositions de la pr®sente loi et de ses 

règlements.» 

Pour se conformer ¨ lôarticle 14(3) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: «Peut 

être mise à la disposition de quiconque, le cas échéant, une copie des renseignements 

visés au paragraphe (2) :  

 a) sur demande écrite du pensionnaire concerné; 
 b) sur demande écrite du plus proche parent ou du représentant personnel du    
 pensionnaire, advenant lôincapacit® ou le d®c¯s de ce dernier; 
 c) sur ordre écrit du ministre; 
 d) sur ordonnance dôun tribunal comp®tent.» 
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Pour se conformer ¨ lôarticle 15 de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: «Sous 
r®serve des articles 8, 25 et 27, lôexploitant veille ¨ ce quôaucune partie du dossier dôun 
pensionnaire devant °tre tenu en application de lôarticle 14, y compris le dossier dôun 
pensionnaire qui a reçu son congé ou qui est décédé, ne soit retirée du foyer de soins et 
que le dossier soit conservé pendant dix ans après le congé ou le décès du pensionnaire, 
à la suite de quoi il peut être détruit. » 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 16 de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
«Lorsquôun pensionnaire d®m®nage dans un autre foyer de soins ou est admis comme 
patient dôune r®gie r®gionale de la sant®, selon la d®finition que donne de ce terme la Loi 
sur les régies régionales de la santé, un résumé de son dossier relatif au diagnostic 
m®dical, au traitement, au r®gime et ¨ dôautres questions semblables est envoy® ¨ ce 
foyer de soins ou à cette régie régionale de la santé. » 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 22 du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Le dossier 
m®dical dôun pensionnaire dôun foyer de soins doit contenir ce qui suit : 
 a) la date, lôheure et les r®sultats dôexamen et le traitement; et 
 b) la confirmation écrite de tous les ordres verbaux concernant le traitement, les   
     médicaments ou autres procédures médicales. » 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Le foyer de soins doit tenir un dossier complet et à jour pour chaque pensionnaire 
depuis le moment de son admission jusquô¨ celui de son cong®, et ce dossier 
renferme : 

¶ la formule type dôadmission quôexigent les r¯glements; (Norme A-VI-1) 

¶ le rapport m®dical dôadmission ainsi que les rapports m®dicaux 
subséquents; 

¶ un programme de soins complet; 

¶ les notes et les directives du m®decin, du pharmacien, de lôinfirmi¯re 
praticienne et du dentiste; 

¶ les fiches de traitements et de médicaments; 

¶ les notes du personnel infirmier; 

¶ les rapports dô®tape dôun programme ax® sur lôanimation (réactivation) ou 
sur la r®adaptation ainsi que les fiches dôassiduit®; 

¶ les exigences et les problèmes alimentaires particuliers; 

¶ les fiches de cong® indiquant la date du cong®, son motif, lô®tat du 
pensionnaire ¨ la date du cong®, ainsi que lôadresse de lôendroit o½ le 
pensionnaire se retrouve à la suite de son congé; 

¶ le type et la quantit® de m®dicaments quôemporte le pensionnaire ¨ son 
congé; 

¶ une liste des objets de valeur appartenant au pensionnaire, si lôexploitant 
sôest engag® ¨ les garder en lieu s¾r. 
 

2.  Le foyer de soins doit avoir par écrit des politiques et procédures relatives a : 

¶ la confidentialité des documents; 

¶ la rétention des dossiers des pensionnaires pendant dix ans 

¶ la destruction des dossiers des pensionnaires 
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¶ un r®sum® du dossier du pensionnaire lors dôun transfert ¨ d'autres 
installations. 

 
3. Le foyer de soins doit sôassurer que le dossier m®dical dôun pensionnaire doit 

contenir ce qui suit : 

¶ la date, lôheure et les r®sultats dôexamen et le traitement; et 

¶ la confirmation écrite de tous les ordres verbaux concernant le traitement, 
les médicaments ou autres procédures médicales. 
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TITRE : RENVOI DôUN PENSIONNAIRE NUMÉRO : A-VII-1 
 

SECTION : VI. RENVOI DôUN  
                        PENSIONNAIRE 
 

Page : 1 de 2 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

EFFECTIVE : Le 4 janvier 2016. 

 
OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 17(1) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: «Si, 

pour quelque raison que ce soit, lôexploitant a lôintention de donner son cong® ¨ un 

pensionnaire, il donne un avis minimal de quinze jours de son intention à celui-ci ainsi 

quô¨ son plus proche parent ou ¨ son repr®sentant personnel, sauf lorsque des motifs 

raisonnables lui donnent lieu de croire que le transfert immédiat du pensionnaire à la 

garde dôune autre personne est n®cessaire pour la s®curit® du pensionnaire, ou celle 

dôautres pensionnaires ou du personnel.è 

Pour se conformer ¨ lôarticle 17(2) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 

çLorsquôun pensionnaire re­oit son cong® en application du paragraphe (1) et quôil nôa ni 

proche parent ni repr®sentant personnel, lôexploitant donne lôavis exig® au pensionnaire 

et au directeur.» 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Le foyer de soins doit sôassurer que des solutions de rechange au renvoi ont été 

considérées et, le cas échéant, essayées. 

 

2. Le foyer de soins doit sôassurer que le pensionnaire/son plus proche parent ou le 

représentant personnel est tenu informé et quôil ait l'opportunité de participer à la 

planification du congé et que ses souhaits sont pris en considération. 

 

3. Le foyer de soins doit fournir un avis ®crit, dôau moins quinze jours, au 

pensionnaire ainsi quô¨ son plus proche parent ou à son représentant personnel, 

sauf lorsque des motifs raisonnables lui donnent lieu de croire que le transfert 

imm®diat du pensionnaire ¨ la garde dôune autre personne est n®cessaire pour la 

s®curit® du pensionnaire, ou celle dôautres pensionnaires ou du personnel. 

 

4. L'avis écrit doit contenir une explication détaillée des faits à l'appui, justifiant la 

décision du foyer de soins à renvoyer le pensionnaire. 
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5. Le foyer de soins est responsable de donner l'avis requis au pensionnaire et au 

directeur si le pensionnaire n'a pas de proche parent ou de représentant 

personnel. 

 

6. Le foyer de soins doit compléter le formulaire de norme relative au congé requis 

par le règlement. (Norme A-VI-1) 
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TITRE: RAPPORT D'INCIDENT  
  MAJEUR 

NUMÉRO: A-VIII-1 

SECTION: VIII. RAPPORT  
                         DôINCIDENT/ACCIDENT 
 

PAGE : 1 de 2 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION :  
Le 4 janvier 2016 

 

 
OBJET 
 
Pour se conformer à l'article 19 de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 
çLôexploitant avise le directeur dans les plus brefs d®lais de tout incident ou accident 
majeur qui porte atteinte ou qui peut porter atteinte à la santé ou à la sécurité des 
pensionnaires ou du personnel.» 

 
Pour sôassurer qu'aucune partie de la Loi, du Règlement et/ou des normes n'est 
compromise avant ou après avoir signalé l'incident. 

 
Pour aider les Services des foyers de soins à surveiller les tendances en matière de 
sécurité et à cerner les problèmes qui nécessitent d'autres explications et/ou l'élaboration 
d'une politique ou d'une norme. 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Le foyer de soins doit présenter aux Services des foyers de soins, un rapport verbal, 

dans les 24 heures qui suivent l'incident ou lôaccident majeur qui affecte ou peut 

affecter la santé ou la sécurité des pensionnaires ou du personnel, en composant le 

numéro de téléphone suivant : (506) 457-6983. 

 

2. La protection des adultes, le coroner, la santé publique ou d'autres organismes sont 
informés, dès que possible, par le foyer de soins, le cas échéant. 

 
 

Remarque : La présente norme ne remplace pas les politiques ou les modalités portant sur 

           la gestion des risques en vigueur dans les foyers de soins. (Se reporter à  

           lôarticle 7(1) e) de la Loi sur les foyers de soins et à l'article 10 du Règlement      

           85-187). 

 
  



MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL                                                                                  
SERVICES DES FOYERS DE SOINS                                                                               NORMES 

Les incidents majeurs comprennent ce qui suit, sans toutefois s'y limiter : 
 
1. Incidents concernant les pensionnaires : 
 

a. une blessure menaçant la vie d'un pensionnaire; 
b. un accident entra´nant une admission ¨ l'h¹pital et/ ou suivi dôun d®c¯s 
c. une épidémie; 
d. une tentative de suicide ou un suicide; 
e. pensionnaire manquant ¨ lôappel; 
f. un incident nécessitant la présence du coroner ou de la police; 
g. des soupçons de négligence ou de mauvais traitements à l'égard d'un 

pensionnaire; 
h. un risque de blessures par suite de l'utilisation d'appareils défectueux, de la 

présence de vices de construction ou de fils endommagés, de la non-
conformité aux directives ou aux modalités; 

i.  pas dôinfirmi¯re ou infirmier enregistré de garde sur les lieux en tout temps 
 

2. Incidents concernant le personnel : 
 

a. un incident de nature disciplinaire dans une des situations décrites ci-
dessus. 

 
3. Incidents concernant la santé et la sécurité au travail :  
 

a. l'exposition du personnel à des appareils défectueux, des vices de 
construction ou de fils endommagés; 

b. une réaction ou un incident exposant le personnel à des matières 
dangereuses, des produits chimiques ou des émanations; 

c. un incendie; 
d. une panne de courant importante ayant des conséquences sur le 

fonctionnement du foyer de soins ou un autre incident majeur tel qu'une 
urgence ou une catastrophe se produisant dans l'établissement, par 
exemple la contamination de l'eau ou une inondation. 

 
4. Incidents concernant la sécurité : 
 

a. des menaces visant des personnes ou des biens. 
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TITRE : ALLOCATION POUR  
              VÊTEMENTS ET MENUES  
              DÉPENSES 

NUMÉRO : A-IX-1 

SECTION : IX. RESSOURCES  
                         FINANCIÈRES 

PAGE : 1 de 2 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 4 janvier 2016 
 

  
OBJET 
 
Pour se conformer ¨ lôarticle 21(1) a) du Règlement 95-61 de la Loi sur la sécurité du 
revenu familial qui énonce que: «Le ministre peut accorder une assistance, y compris 
des allocations vestimentaires et de menues d®penses, pour un montant qui nôexc¯de 
pas le montant maximum des prestations accordées au titre de la sécurité de la vieillesse 
et du supplément du revenu garanti aux personnes nécessiteuses qui habitent  dans un 
foyer de soins d®fini ¨ la Loi sur les foyers de soins exploit® par un titulaire dôune licence 
en vertu de cette loi.» 
 
MESURE DE LA CONFORMITÉ 
 

1. Source de lôallocation pour v°tements et menues d®penses  

¶ Tous les pensionnaires des foyers de soins autoris®s qui re­oivent de lôaide 
du ministère du Développement social ont le droit de conserver 108 $ de leur 
revenu mensuel provenant de la SV et du SRG, plus leur remboursement de 
TPS en entier et la pleine prestation annuelle pour personnes âgées à faible 
revenu au titre de lôallocation pour v°tements et menues d®penses. 
 

2. Utilisation de lôallocation pour v°tements et menues dépenses   

¶ Le minist¯re du D®veloppement social reconna´t lôind®pendance du 
pensionnaire dans la gestion de son allocation pour vêtements et menues 
dépenses. Les dépenses suivantes peuvent être imputées au compte 
d'allocation pour vêtements et menues d®penses, car il sôagit dôarticles qui ne 
sont pas compris dans le budget des foyers de soins :  
 - articles personnels; 

   - vêtements; 
   - médicaments non couverts par le Plan de médicaments sur   
     ordonnance; 
   - médicaments en vente libre qui ne sont habituellement pas fournis  
     par le foyer de soins; 
   - articles et frais non couverts par la carte dôassistance m®dicale; 
   - frais de déplacement (p. ex., rendez-vous chez le médecin, le  
     dentiste, le physiothérapeute); 
   - fournitures de soins autres que celles de la liste des fournitures de  
     soins, Norme A-III-3; 
   - services funéraires prépayés;  
              - autres articles demandés par le pensionnaire.  
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3. Propri®t® de lôallocation pour v°tements et menues dépenses du pensionnaire 

¶ Lôallocation pour v°tements et menues d®penses fait partie des avoirs du 
pensionnaire.  

 
4. Surveillance et cession de lôallocation accumul®e au d®c¯s dôun pensionnaire 

¶ Au d®c¯s dôun pensionnaire, tous les fonds qui restent dans le compte 
dôallocation pour v°tements et menues d®penses servent en premier lieu ¨ 
rembourser toute dette du pensionnaire au titre du compte susmentionné.  

¶ Le compte dôallocation pour v°tements et menues dépenses du pensionnaire 
ne doit pas servir à payer le taux journalier des foyers de soins.  

¶ Un ch¯que dôun montant ®gal ¨ lôallocation pour v°tements et menues 
dépenses accumulée dans le compte peut être fait au nom de la succession 
et envoy® ¨ lôexécuteur testamentaire ou au représentant du pensionnaire.     

¶ Si aucun proche ne peut être trouvé, le foyer doit communiquer avec le 
curateur public du Nouveau-Brunswick pour obtenir les instructions sur 
comment disposer des avoirs du pensionnaire. 
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TITRE: CONSTRUCTION, RÉNOVATION 
OU MODIFICATION 

NUMÉRO : A-IX-2 
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                        FINANCIÈRES 
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ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION :  
Le 4 janvier 2016  

 

OBJET 

Pour se confirmer ¨ lôarticle 3 du R¯glement 85-187 qui énonce que: «Un exploitant 

projetant une nouvelle construction dôun foyer de soins, des r®novations ou modifications 

dôun foyer de soins dôune valeur de plus de dix mille dollars, doit soumettre au Ministre pour 

approbation tous les plans, les spécifications et les arrangements financiers avant tout appel 

dôoffres ou lôattribution dôun contrat.è 

Pour se confirmer ¨ lôarticle 7(1) e) de la Loi sur les foyers de soins qui ®nonce que: çLe 

ministre peut modifier, annuler ou refuser de renouveler le permis, si des motifs 

raisonnables lui donnent lieu de croire que, selon le cas : lôexploitant exploite le foyer de 

soins dôune fa­on pr®judiciable ¨ la sant®, ¨ la s®curit® et au bien-être des pensionnaires.» 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Un foyer de soins planifiant une nouvelle construction, des rénovations ou 

modifications à un foyer de soins d'une valeur de plus de dix mille dollars reçoit 

l'approbation de Services des foyers de soins 

¶ pour le plan conceptuel avant de procéder à la planification de détail 

¶ pour le plan d®taill® avant de faire un appel dôoffres 

¶ pour les arrangements financiers 

¶ avant de prendre des engagements juridiques pour le projet 

¶ avant l'attribution du contrat 

 

2. Les rénovations et réparations majeures intérieures / extérieures ou construction 

peuvent directement / indirectement affecter le fonctionnement quotidien du foyer de 

soins. Un permis modifié est délivré au cours d'une période de construction, 

rénovations, réparations ou modifications majeures intérieures / extérieures. 

 

3. Avant le début du projet, le foyer de soins 

¶ informe l'agent de liaison régional de leur plan pour assurer la sécurité 

pendant la période de construction, de rénovation ou de modification 

¶ reçoit l'autorisation écrite de l'agent de liaison régional de procéder 
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4. Pendant la période de construction, de rénovation ou de modification, le foyer de 

soins 

¶ s'assure que le plan est mis en îuvre 

¶ informe l'agent de liaison régional de problèmes survenant 

 

5. Une fois le projet terminé 

¶ le foyer de soins reçoit l'approbation de l'agent de liaison régional avant 

lôouverture ou lôoccupation de l'espace. 
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B. SERVICES AUX PENSIONNAIRES 

TITRE: SURVEILLANCE DE LA   
             DOTATION EN PERSONNEL DE    
             SOINS 

NUMÉRO : B-I-1 

SECTION : I. PERSONNEL DES SOINS PAGE : 1 de 2 

SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

RÉVISÉ: Le 4 janvier 2016 
DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 4 janvier 2016 

 

OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 31 d) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que : «Le 

lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement définir les services, les soins, les 

installations et les commodités que doit fournir un foyer de soins et régir et prescrire les 

exigences relatives au personnel ainsi que les fonctions du personnel en matière de soins et 

de services à fournir aux pensionnaires.» 

Pour se conformer ¨ lôarticle 18 du R¯glement 85-187 qui ®nonce que : çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que 

 a) dans les foyers de soins dôune capacit® de trente lits ou plus, les soins de chaque 

     pensionnaire soient dispensés par une infirmière ou un infirmier enregistré ou sous 

     sa surveillance selon les ordres du m®decin de service ou de lôinfirmi¯re         

     praticienne, 

 b) dans les foyers de soins dôune capacit® de trente lits ou plus, au moins une    

     infirmière ou un infirmier enregistré soit de garde sur les lieux en tout temps, 

 c) en plus dôune infirmi¯re ou dôun infirmier enregistr® mentionn® ¨ lôalin®a a), le    

     personnel de soins est en service en tout temps en proportions suffisantes.» 

 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

 

1. Le foyer de soins doit utiliser toutes les heures de soins pour lesquelles il a reçu des 

fonds.  Le poste de directeur des soins infirmiers est exclu. 

 

2. Le foyer de soins doit avoir, pour les 2,5 heures de soins, le ratio en personnel 

suivant : 

¶ Minimum de 20 % dôinfirmi¯res ou infirmiers immatricul®s (II) 

¶ 40 % dôinfirmi¯res ou infirmiers auxiliaires autoris®s (IAA) 

¶ Jusquô¨ 40 % de pr®pos®s aux soins (PS)   

                  

Notez que le ratio pour les foyers de soins de moins de 50 lits varie afin d'assurer   

quôil y ait une infirmi¯re ou un infirmier immatricul® sur place pour tous les relais.   

Exemple: foyer de 30 lits ï ratio est 30% II, 40% IAA, 30% PS. 
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3. En plus des 2,5 heures de soins / jour / résident, les heures de soins financées 

comprennent: 

¶ Préposé aux soins 

      Le financement est de 0,39 heures de soins / jour / résident à un facteur de      

      remplacement de 1,69. 

¶ Préposé à la réadaptation 

       Le financement est de 0,08 heures de soins / jour / résident à un facteur de  

       remplacement de 1,21.  

¶ Commis aux services des soins infirmiers 

       Le financement est de 0,13 heures de soins / jour / résident sans facteur de  

       remplacement. 

 

4. Il y a au moins une infirmière ou un infirmier enregistré de garde sur les lieux en tout 

temps. 

 

5. Système de surveillance 

¶ Le foyer de soins doit avoir en place un système de surveillance à même les 

heures rémunérées réellement travaillées pour assurer la conformité au 

paragraphe 18 c) du Règlement. Les heures rémunérées travaillées désignent 

le nombre dôheures travaill®es par des membres du personnel de soins en 

fonction dans lô®tablissement, sur une base de vingt-quatre heures. 

 

Remarque: Toute exception à cette norme doit être approuvée par le directeur du  

          Services des foyers de soins. 
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TITRE : PROGRAMME DE SOINS 

 

NUMÉRO : B-II-1 

SECTION : II. PROGRAMME DE 
SOINS COMPLET 

Page 1 de 8 

ORIGINAL 

SIGNÉ PAR : SCOTT GREEN 

  Directeur 

  Services des foyers de soins 

EN VIGUEUR : Le 22 novembre 
2017 

DERNIÈRE MODIFICATION : 
Le 3 novembre 2017 

 

 

OBJET 

Pour se conformer ¨ lôalin®a 14(1)c) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que : 
« Lôexploitant tient un dossier complet et ¨ jour pour chaque pensionnaire depuis le 
moment de son admission jusquô¨ celui de son cong®, et ce dossier renferme un 
programme de soins complet. »  

Pour se conformer ¨ lôarticle 2 du Règlement 85-187 qui énonce que : « Plan de soins 
désigne un plan qui établit les objectifs des soins et prescrit un programme intégré des 
mesures pour satisfaire les besoins médicaux, infirmiers, diététiques, de réactivation et 
de réhabilitation, psychosociaux et spirituels dôun pensionnaire. » 

Pour se conformer au paragraphe 18a) du Règlement 85-187 qui énonce que : 
« Lôexploitant dôun foyer de soins doit veiller ¨ ce que dans les foyers de soins dôune 
capacité de trente lits ou plus, les soins de chaque pensionnaire soient dispensés par une 
infirmière ou un infirmier enregistré ou sous sa surveillance selon les ordres du médecin 
de service ou de lôinfirmi¯re praticienne. » 

Pour se conformer au paragraphe 18d) du Règlement 85-187 qui énonce que : 
« Lôexploitant dôun foyer de soins doit veiller ¨ ce quôun programme de soins complet est 
développé pour chaque pensionnaire lors de son admission, lequel est révisé chaque 
année au moins et évalué sur une base régulière. »  

 

DÉFINITIONS 

Date de r®f®rence de lô®valuation (DRE) ï Point limite désigné de la période 
dôobservation commune pour les ®l®ments de lô®valuation de lô®tablissement de soins de 
longue durée. Presque tous les ®l®ments de lô®valuation de lô®tablissement de soins de 
longue dur®e se rapportent ¨ lô®tat de la personne pendant une période désignée qui est 
normalement de trois jours. Seule lôinformation sur les activit®s et le statut ¨ la DRE doit 
°tre utilis®e pour achever lô®valuation. 
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Ach¯vement de lô®valuation ï Date ¨ laquelle lô®valuation faite par lô®tablissement de 
soins de longue durée est entrée dans le système informatique Momentum. Lô®valuation 
de lô®tablissement des soins de longue dur®e doit °tre indiqu®e comme ®tant termin®e et 
doit comporter une date de signature attestant son achèvement. 

Programme de soins provisoire ï En vue du programme de soins complet, ce 
programme temporaire est établi pour appuyer les besoins individuels en soins du 
r®sident qui vient dô°tre admis au foyer de soins afin que les interventions n®cessaires 
assurent la continuité et la qualité des soins, la sécurité et la conformité aux directives et 
aux protocoles relatifs aux soins. Ce programme doit °tre mis en îuvre dans les 
24 heures qui suivent la date à laquelle le résident a été admis.  

Programme de soins complet ï comprend un ensemble dôinterventions individualis®es 
relatives au fonctionnement, ¨ la sant® mentale, spirituelle et physique, ¨ lôaspect social, 
au soutien et ¨ lôutilisation du service. Il est conçu de manière à obtenir les commentaires 
du résident ou de la personne désignée et des intervenants cliniques tels les infirmières 
et infirmiers, les travailleuses et travailleurs sociaux, les gestionnaires de cas, les 
médecins de famille, les diététistes, etc., selon ce qui convient au résident. Le 
programme de soins complet doit être achevé dans les 18 jours qui suivent la date à 
laquelle le résident a été admis. 

Séjour de courte durée ï d®signe lôadmission temporaire dans un foyer de soins, aux 
fins de lui fournir des soins infirmiers, dôune personne qui répond aux critères relatifs au lit 
de relève.  

MESURE DE LA CONFORMITÉ  

1. Le foyer de soins doit veiller à ce que des directives et des procédures soient en place 
pour établir et maintenir les programmes de soins. 

2. Un programme de soins à jour doit être prévu pour chaque résident.  

3. Le foyer de soins doit, tout au moins, utiliser lôoutil dô®valuation des r®sidents 
(interRAI) dont se servent les établissements de soins de longue durée pour décrire la 
performance et la capacité du résident quant à son fonctionnement, à sa santé 
mentale, spirituelle et physique, et ¨ lôutilisation du service, la plupart des ®l®ments de 
données servant de déclencheurs particuliers pour la planification des soins. 

4. Un programme de soins provisoire doit être établi pour chaque résident et être 
transmis au personnel qui fournit des soins directs dans les 24 heures qui suivent 
lôadmission du r®sident au foyer de soins. 

5. Pour les résidents admis temporairement, un programme de soins provisoire peut 
remplacer lôoutil dô®valuation utilis® par les établissements de soins de longue durée, 
et comporter un examen médical complet et une évaluation des antécédents 
médicaux. Lorsque le résident reçoit son congé, une évaluation du suivi pour congé 
seulement doit être faite et comprendre les renseignements dôidentification, 
lôhistorique de lôaccueil et les composantes du cong®. 

6. La collecte des donn®es pour lô®valuation initiale par lô®tablissement de soins de 
longue durée doit être faite au plus tard le 4e jour du séjour de la personne. Les 
données doivent être entrées dans le système dans les sept jours qui suivent. (Se 
reporter ¨ lôannexe A sur le calendrier des évaluations et de la planification du 
programme de soins complet.) 
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7. Le programme de soins complet doit être terminé au plus tard dans les sept jours qui 
suivent lôach¯vement de chaque ®valuation par lô®tablissement de soins de longue 
durée.  

8. Les évaluations de routine sont faites chaque trimestre dans un délai maximal de 
92 jours suivant lô®valuation pr®c®dente r®alis®e par lô®tablissement de soins de 
longue dur®e (se reporter ¨ lôannexe A).  

9. En cas dôun changement important, les donn®es pour une nouvelle ®valuation devant 
être faites par lô®tablissement de soins de longue dur®e, et doivent être recueillies 
avant la fin de la troisième journée après que ce changement important est établi. Les 
données doivent être entrées dans le système Momentum dans les sept jours qui 
suivent. (Se reporter ¨ lôannexe C ï Exemples de critères relatifs à un changement 
important.) 

10. Le foyer de soins doit voir à ce que le programme de soins soit revu et r®vis® si lô®tat 
du résident a grandement changé. 

11. Le programme de soins complet doit identifier le résident et comprendre, tout au 
moins, ce qui suit : 

a. Risques que pose le résident pour lui-même, y compris les risques de chute et 
toutes les interventions visant à atténuer ces risques; 

b. Risques que pose le résident pour les autres, y compris les déclencheurs 
possibles de comportement et les mesures de sécurité visant à atténuer ces 
risques; 

c. Type et niveau dôaide requis pour les activités de la vie quotidienne; 

d. Routines habituelles et besoins de confort; 

e. État de santé connu, y compris les allergies et autres problèmes que le foyer 
de soins devrait conna´tre au moment de lôadmission, notamment les 
interventions; 

f. Affections de la peau, y compris les interventions et les traitements requis; 

g. Consignes alimentaires, y compris la texture des aliments, les consistances 
liquides et les restrictions alimentaires. 

12. Le foyer de soins doit sôassurer que le programme de soins complet est axé sur la 
personne : 

a. quôil est fond® sur lô®valuation ¨ jour du r®sident, et sur les besoins et les 
objectifs de soins de celui-ci;  

b. quôil pr®cise les soins et les r®sultats pr®vus pour le r®sident; 

c. quôil propose des solutions de rechange relatives ¨ la planification des soins; 

d. quôil fournit des directives pr®cises au personnel et aux autres fournisseurs de 
soins directs au résident; 

e. quôil est accessible aux personnes qui dispensent des soins directs au r®sident.  
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13. Chaque foyer de soins doit voir à ce quôune premi¯re conf®rence sur les soins avec 
lô®quipe multidisciplinaire qui dispense les soins au r®sident ait lieu dans les 
six semaines qui suivent lôadmission du r®sident et, tout au moins, chaque ann®e par 
la suite. Cette conférence sur les soins doit servir à discuter du programme de soins 
et de toute autre question importante pour le r®sident et son mandataire sp®cial, sôil 
est désigné. 

14. Le foyer de soins doit voir ¨ ce que le r®sident et son mandataire sp®cial, sôil est 
désigné, puissent participer pleinement aux conférences. 

15. Le foyer de soins doit tenir un dossier de la conférence sur les soins qui indique, entre 
autres, la date, les participants et les résultats de la conférence. 

16. Chaque résident ou son mandataire spécial et les personnes désignées par lôun ou 
lôautre doivent avoir lôoccasion de participer ¨ lô®laboration, la mise en îuvre, la 
réévaluation et la révision du programme de soins du résident.  

17. Les donn®es de lô®valuation doivent °tre transmises ¨ lôInstitut canadien dôinformation 
sur la santé (ICIS), conformément aux normes et aux exigences de ce dernier. 

18. Lôinfirmi¯re immatricul®e coordonne la prestation des soins qui comprend 
lô®laboration, la coordination et la mise en îuvre du programme de soins complet, 
lô®valuation des r®sultats, lôinterprétation des données et les réévaluations régulières 
afin de déterminer si les objectifs répondent aux besoins du résident en matière de 
soins.  

19. Lôinfirmi¯re auxiliaire autoris®e collabore ¨ lô®laboration, ¨ lôexamen et ¨ la r®vision 
des programmes de soins afin dôaborder les besoins et les pr®f®rences du r®sident, et 
dô®tablir des objectifs pr®cis, fix®s dôun commun accord par le r®sident et lô®quipe de 
soins multidisciplinaire. 
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Annexe A 

Calendrier des évaluations et de la planification du programme de 
soins complet 

Les expressions ci-dessous sont définies pour faciliter la discussion sur le calendrier des 
évaluations. 

Date de r®f®rence de lô®valuation (DRE) ï Point limite d®sign® de la p®riode dôobservation 
commune pour les ®l®ments de lô®valuation de lô®tablissement de soins de longue dur®e. Presque 
tous les ®l®ments de lô®valuation de lô®tablissement de soins de longue dur®e se rapportent ¨ 
lô®tat de la personne pendant une p®riode d®sign®e qui est normalement de trois jours. Seule 
lôinformation sur les activit®s et le statut ¨ la DRE doit °tre utilis®e pour achever lô®valuation. 

Ach¯vement de lô®valuation ï Date ¨ laquelle lô®valuation faite par lô®tablissement de soins de 
longue durée est entrée dans le système informatique Momentum. Lô®valuation de lô®tablissement 
des soins de longue durée doit être indiquée comme étant terminée et doit comporter une date de 
signature attestant son achèvement. 

Programme de soins complet ï comprend un ensemble dôinterventions individualis®es relatives 
au fonctionnement, ¨ la sant® mentale, spirituelle et physique, ¨ lôaspect social, au soutien et ¨ 
lôutilisation du service. Il est conçu de manière à obtenir les commentaires du résident ou de la 
personne désignée et des intervenants cliniques tels les infirmières et infirmiers, les travailleuses 
et travailleurs sociaux, les gestionnaires de cas, les médecins de famille, les diététistes, etc., 
selon ce qui convient au résident.  

Type dô®valuation Moment de lô®valuation 

1- Première évaluation La DRE de la première évaluation est les troisième ou quatrième jours 
du séjour du résident. Lô®valuation doit °tre achev®e au plus tard le 
11

e
 jour du séjour du résident. ê titre dôexemple, si un r®sident est 

admis le 1
er

 mars, la DRE sera le 4 mars au plus tard, et la première 
évaluation doit être terminée au plus tard le 11 mars.  
  

2- Évaluation de routine Une évaluation de routine doit avoir lieu chaque trimestre. La DRE de 
cette évaluation sera au plus tard 92 jours suivant la date de la dernière 
évaluation. ê titre dôexemple, si la DRE de la derni¯re ®valuation ®tait 
le 1

er
 mars, la DRE de la prochaine évaluation de routine sera au plus 

tard le 1
er

 juin. Lô®valuation doit °tre termin®e au plus tard le 8 juin.  

3- Évaluation de retour  

 

Ce type dô®valuation nôest pas requis, mais il peut °tre utilis® lorsquôun 
r®sident revient de lôh¹pital et r®int¯gre le foyer de soins après une 
courte absence planifiée. Tout comme pour la « première évaluation », 
la DRE dôune ®valuation de retour doit °tre les troisi¯me ou quatri¯me 
jours suivant la réadmission du résident. Lô®valuation doit °tre termin®e 
au plus tard le 11

e
 jour suivant la réadmission du résident. À titre 

dôexemple, si un r®sident retourne au foyer de soins le 1
er 

mars, la DRE 
serait le 4 mars, et lô®valuation doit °tre termin®e au plus tard le 
11 mars. 

4- Changement dô®tat 
important  

La DRE pour un changement important dans la réévaluation du statut 
doit être la fin du troisième jour suivant le changement important. 
Lô®valuation doit °tre termin®e au plus tard dans les dix jours suivant le 
changement important. ê titre dôexemple, si un changement important 
concernant le statut survient le 1

er
 mars, la date de référence de 

lô®valuation est le 3 mars. La r®®valuation faite par lô®tablissement de 
soins de longue durée doit être terminée au plus tard le 10 mars.  
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Type dô®valuation Moment de lô®valuation 

5- Évaluation pour 
congé  

Ce type dô®valuation nôest pas requis, mais il peut °tre utilis® lorsquôune 
personne reçoit son congé vers un autre établissement afin de faciliter 
le transfert des soins. La DRE serait la date prévue du congé.  

6- Suivi pour congé 
seulement 

Ce type dô®valuation est requis dans trois cas : 

1. Lorsquôun r®sident re­oit son cong® ou quôil meurt et quôune 
« évaluation pour congé è nôa pas lieu. Lôinformation sur le 
cong® est transmise de cette mani¯re ¨ lôICIS.  

2. Si une ®valuation dôun autre type est en cours et que le 
r®sident re­oit son cong® ou quôil meurt avant la fin de la 
période de trois jours dôobservation, le type dô®valuation doit 
être changé à « suivi pour congé seulement » afin que 
lô®valuation puisse °tre terminée sans remplir toutes les 
sections.  

3. Ce type dô®valuation sert aussi ¨ entrer lôinformation minimale 
requise concernant les résidents admis temporairement. 

La DRE doit être la date du congé. Lô®valuation doit °tre termin®e au 
plus tard dans les sept jours qui suivent la DRE. ê titre dôexemple, si un 
résident meurt le 1

er
 mars, la date de r®f®rence de lô®valuation doit °tre 

le 1
er 
mars, et lô®tablissement de soins de longue dur®e doit terminer 

lô®valuation au plus tard le 8 mars. 
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Annexe B 

 

£l®ments de lô®valuation 

a. Donn®es d®mographiques et renseignements dôidentification.  

b. Aptitudes cognitives. 

c. Aptitudes ¨ communiquer, y compris ¨ entendre et ¨ sôexprimer. 

d. Vision. 

e. Tendances relatives ¨ lôhumeur et modes de comportement, y compris le 
vagabondage, les comportements réactifs cernés, les déclencheurs 
comportementaux potentiels et les variations liées au fonctionnement du 
résident à divers moments de la journée. 

f. Bien-être psychologique. 

g. Fonctionnement physique, et type et niveau dôaide requis pour les activités de la 
vie quotidienne, y compris lôhygi¯ne et les soins de beaut®. 

h. Continence, y compris lô®vacuation intestinale et v®sicale. 

i. Diagnostic de maladies. 

j. État de santé, y compris les allergies, la douleur, le risque de chutes et les 
autres besoins spéciaux. 

k. Risque saisonnier associé au temps chaud. 

l. État bucco-dentaire, y compris lôhygi¯ne buccale. 

m. État nutritionnel, y compris la taille, le poids et tout risque lié aux soins 
nutritionnels. 

n. Niveau dôhydratation et tout risque li® ¨ lôhydratation. 

o. Affections de la peau, y compris lôint®grit® alt®r®e de la peau et les affections du 
pied. 

p. Habitudes relatives ¨ lôactivit® et exercices. 

q. Médicaments et traitements. 

r. Interventions et traitements spéciaux. 

s. Risques pour la sécurité. 

t. Nausées et vomissements. 

u. Habitudes de sommeil et préférences. 

v. Préférences culturelles, spirituelles et religieuses, et préférences et besoins liés 
¨ lô©ge. 

w. Possibilité de congé. 
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Annexe C 

Exemples de critères relatifs à un changement important 

Une réévaluation en cas dôun changement important est requise lorsquôune am®lioration 
ou un déclin est noté, de façon constante, dans au moins deux secteurs qui influent sur le 
programme de soins du résident ou lorsque les soins prévus dans le programme sont 
inefficaces. 

Exemples de déclins : 

¶ Déclin physique dans le cadre des activités de la vie quotidienne lorsque le 
nouveau code attribué au résident est 4, 5, 6 ou 8 (aide considérable, aide 
maximale, dépendance totale ou activité non réalisée). 

¶ Prise de décisions par le résident passant de 0 ou 1 à 2, 3, 4 ou 5. 

¶ Forme dôincontinence du r®sident passant de 0 ou 1 ¨ 2, 3, 4, 5 ou 8, ou le 
r®sident commence ¨ utiliser un dispositif collecteur dôurine. 

¶ Apparition dôun probl¯me de perte de poids non planifi®e (changement de 5 % en 
30 jours ou de 10 % en 180 jours). 

¶ Utilisation dôun dispositif de contention du torse ou dôune chaise qui emp°che le 
r®sident de se lever, ce qui nô®tait pas le cas auparavant. 

¶ Apparition dôune maladie ou dôun ®tat de sant® o½ un r®sident est jug® instable. 

¶ Apparition dôune plaie de pression ¨ laquelle est attribu® le code 2 ou plus, plaie 
qui nôexistait pas auparavant ¨ ce stade ou ¨ un stade plus avanc®. 

¶ D®t®rioration g®n®rale de lô®tat de sant® du r®sident OU r®sident recevant 
davantage de soutien (par exemple pour prendre des décisions ou accomplir des 
activités de la vie quotidienne). 

 

Exemples dôam®lioration : 

¶ Amélioration physique dans le cadre des activités de la vie quotidienne lorsque le 
code 0, 1, 2 ou 3 est récemment attribué au résident auparavant codé 4, 5, 6 ou 8. 

¶ Prise de décisions par le résident passant de 3, 4 ou 5 à 0, 1 ou 2. 

¶ Forme dôincontinence du r®sident passant de 2, 3, 4 ou 5 ¨ 0 ou 1. 

¶ Am®lioration g®n®rale de lô®tat de sant® du r®sident ou r®sident recevant moins de 
soutien. 
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TITRE : SOINS AUX PENSIONNAIRES 
 

NUMÉRO : B-III-1 

SECTION : III. SOINS AUX   
                        PENSIONNAIRES 
 

PAGE : 1 de 2 
 

ORIGINAL 
SIGNÉ PAR : JANET P. THOMAS 
                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 

EFFECTIVE: Le 4 janvier 2016 
 

 

OBJET 

 

Pour se conformer ¨ lôarticle 40.1 du R¯glement 85-187 qui énonce que : «Un inspecteur 

doit, lorsquôil inspecte un foyer de soins, effectuer un examen visuel conforme aux 

exigences ®tablies par le Ministre dôun ou de plusieurs pensionnaires du foyer de soins afin 

dô®valuer en g®n®ral la sant® et le bien-être du ou des pensionnaires et de déterminer si le 

ou les pensionnaires reçoivent des soins appropriés.» 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Le foyer de soins sôassure que les pensionnaires reçoivent des soins adéquats. Par 

conséquent : 

¶ des politiques et des procédures écrites sont en vigueur pour guider le 

personnel dans toutes les questions concernant les soins ou la surveillance 

des pensionnaires. Les politiques répondent aux besoins des pensionnaires et 

elles sont correctement communiqu®es et mises en îuvre par le personnel; 

¶ le plan de soins individuel pour chaque pensionnaire est maintenu et suivi; 

¶ les plans de soins guident adéquatement les employés dans leurs tâches afin 

que les pensionnaires soient en sécurité et que leurs besoins en soins soient 

rencontrés; 

¶ des registres sur les problèmes ou questions reliés aux soins infirmiers et ce 

qui est fait pour aider le personnel à assurer la santé et la sécurité des 

pensionnaires sont tenus. Les pratiques visant la tenue de dossiers et de 

rapports sont en conformité avec les règlements; 

¶ suffisamment de personnel formé et expérimenté sont maintenus pour 

répondre aux besoins des pensionnaires. Tous les employés répondent aux 

normes de sant®, aux comp®tences de base et sont capables de sôacquitter 

de leurs fonctions de façon efficace; 

¶ les pensionnaires sont traités avec respect et dignité; 

¶ les pensionnaires sont soutenus dans l'exercice de choix et de contrôle sur 

leur vie; 

¶ les droits des pensionnaires sont rencontrés. Ceux-ci comprennent leur droit à 

se sentir en sécurité et à vivre dans un environnement où ils sont protégés 
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contre les agressions, la négligence, l'exploitation ou de toute autre forme 

d'abus; 

¶ les interactions entre les pensionnaires sont gérées pour éviter des incidents 

d'abus. Les plans de gestion du comportement comprennent les éléments 

déclencheurs qui peuvent provoquer un pensionnaire à léser autrui. 

 

2. Le foyer de soins doit continuellement évaluer, planifier, concevoir et mettre en 

îuvre des programmes et des services pour r®pondre aux besoins actuels et futurs 

des pensionnaires afin d'atteindre le meilleur résultat possible. Les programmes 

suivants sont en place, mais ne se limitent pas à: 

¶ Programme de gestion et prévention des chutes 

¶ Programme soins de la peau et des plaies 

¶ Programme de gestion de la douleur 

¶ Programme de gestion de lôincontinence 

¶ Programme de nutrition et hydratation 

¶ Programme de gestion du comportement 

¶ Programme de gestion des médicaments 

 

3. Les programmes et services ont une description écrite qui comprennent: 

¶ les objectifs et directives 

¶ les méthodes pour réduire les risques 

¶ les méthodes de surveillance des résultats 

¶ les protocoles pour diriger les pensionnaires vers des ressources spécialisées 

au besoin. 

 

4. Une vérification des soins montre que le ou les pensionnaires reçoivent les soins 

appropriés pour répondre à leurs besoins en matière de santé et de bien-être 

général. 
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ORIGINAL 
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                       Directrice 
                       Services des foyers de soins 
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DERNIÈRE MODIFICATION:  
Le 5 septembre 2008 

 

OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 21b) du R¯glement 85-187 qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller ¨ ce que tous les m®dicaments dôun foyer de soins dôune capacit® 

de trente lits ou plus soient achet®s dôune pharmacie participante sous forme dôun syst¯me 

de dosage contr¹l® en conformit® avec lôordre ®crit du m®decin, dôun pharmacien ou de 

lôinfirmi¯re praticienne.è 

 

DÉFINITIONS 

Les termes «pharmacien» et «pharmacienne» désignent une personne dûment inscrite à 

lôOrdre des Pharmaciens du Nouveau-Brunswick et poss®dant un permis valide lôautorisant 

à exercer le métier de pharmacien au Nouveau Brunswick. 

 

Lôexpression çpharmacie participante» désigne une pharmacie exploitée par un pharmacien 

ou une pharmacienne étant dispensateur participant en vertu de la Loi sur la gratuité des 

médicaments sur ordonnance, située au Nouveau Brunswick et sous la surveillance directe 

dôun pharmacien ou dôune pharmacienne titulaire dôun permis, qui g¯re et dirige la 

pharmacie et d®tient un certificat dôaccr®ditation en r¯gle (permis) d®livr® par l'Ordre des 

Pharmaciens du Nouveau-Brunswick. 

 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

 

1. Les services pharmaceutiques fournis par la pharmacie sont conformes aux 

exigences de la Loi sur les foyers de soins du Nouveau-Brunswick.  

 

2. Tous les ans, une copie de lôimmatriculation (permis) du pharmacien ou de la 

pharmacienne est obtenue et conservée dans les dossiers du foyer de soins.    
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OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 2 du R¯glement 85-187 qui énonce que : «Système de dosage 

contrôlé » désigne un système de dosage par unité qui permet le contrôle et la distribution 

des médicaments sur ordonnance ou sans ordonnance, sur une base individuelle.» 

Pour se conformer ¨ lôarticle 21 b) du R¯glement 85-187 qui ®nonce que : çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que tous les m®dicaments dôun foyer de soins dôune capacit® 

de trente lits ou plus soient achet®s dôune pharmacie participante sous forme dôun syst¯me 

de dosage contr¹l® en conformit® avec lôordre ®crit du m®decin, dôun pharmacien ou de 

lôinfirmi¯re praticienne.è 

Pour se conformer ¨ lôarticle 21c) du Règlement 85-187 qui énonce que : «Lôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que tous les médicaments dispensés sur ordonnance soient 

conserv®s dans des contenants fournis par la pharmacie participante portant lô®tiquette 

originale sur laquelle doivent °tre enregistr®s lisiblement le num®ro de lôordonnance, le nom 

ou le contenu du m®dicament, le nom du pensionnaire, la posologie, le nom de lôauteur de 

lôordonnance, la date de d®livrance et le nom de la pharmacie dôo½ provient le 

médicament.» 

DÉFINITION 

Un «système de dosage par unité» désigne un emballage de médicaments qui permet le 

contrôle de la distribution des médicaments à administration par voie orale, sous forme 

solide aux pensionnaires sur une base individuelle.  

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Des politiques et procédures sont en place pour le système de distribution des 

médicaments conformément aux exigences réglementaires en vertu de la Loi sur les 

foyers de soins. 

    

2. Le système facilite le contrôle et la distribution de toutes les doses de médicament, à 

lôexception des m®dicaments sous forme liquide ou autres  m®dicaments exigeant 

une distribution ¨ lôaide dôun autre syst¯me ad®quat. 
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OBJET 

Pour se conformer ¨ lôarticle 18 d) du R¯glement 85-187 qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que un programme de soins complet est développé pour 

chaque pensionnaire lors de son admission, lequel est révisé chaque année au moins et 

évalué sur une base régulière.» 

Pour se conformer ¨ lôarticle 21 d) du R¯glement 85-187qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que nul médicament ne soit administré à un pensionnaire 

autre que celui pour lequel le médicament a été prescrit.» 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Le foyer de soins a en place : 

¶ une politique et une procédure pour que chaque pensionnaire soit identifié de 

la façon appropriée au moment de son admission;  

¶ une procédure pour que chaque pensionnaire soit identifié de façon 

appropri®e, avant quôun m®dicament ou un traitement lui soit administr®, de 

m°me quôen cas dô®vacuation, dôincendie, de fugue, etc.  

¶ un syst¯me dôidentification pour chaque pensionnaire qui fait lôobjet dôun 

examen au moins une fois par an et plus souvent lorsque nécessaire pour 

qu'il réponde aux besoins de chaque pensionnaire aux fins de l'identification.     
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OBJET  

Pour se conformer ¨ lôarticle 18 d) du R¯glement 85-187 qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que un programme de soins complet est développé pour 

chaque pensionnaire lors de son admission, lequel est révisé chaque année au moins et 

évalué sur une base régulière.»  

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Il y a de la documentation pour v®rifier que le m®decin ou lôinfirmi¯re praticienne 

évalue trimestriellement tous les médicaments, sur ordonnance ou non, pris par 

chaque pensionnaire. 
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OBJET 

 

Pour se conformer ¨ lôarticle 14 (1) e) de la Loi sur les foyers de soins qui énonce que: 

çLôexploitant tient un dossier complet et ¨ jour pour chaque pensionnaire depuis le moment 

de son admission jusquô¨ celui de son cong®, et ce dossier renferme : les fiches de 

traitements et de médicaments.»  

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Le registre dôadministration des m®dicaments doit comporter entre autres les 

éléments suivants :  

¶ le nom au complet du pensionnaire; 

¶ son diagnostic; 

¶ son régime alimentaire; 

¶ ses allergies;  

¶ toute réaction indésirable à un médicament. 

 

2. Les registres dôadministration des médicaments et des traitements fournis par la 

pharmacie concordent avec les ordonnances du prescripteur. 

 

3. Les médicaments et les traitements sont inscrits au dossier directement après leur 

administration.  

 

4. Tout médicament ou traitement refusé, omis, non administré ou détruit doit 

également être inscrit au dossier à ce moment-là.   

 

5. On conserve une liste maîtresse contenant les signatures originales des infirmières 

immatriculées, des infirmières auxiliaires autorisées et des préposés aux soins, leurs 

initiales ainsi que la date dôobtention des signatures.  La liste ma´tresse est 

conservée pour une période de 10 ans. 
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6. Les titres et certificats des infirmières immatriculées et des infirmières auxiliaires 

autoris®es sont v®rifi®s pr®alablement ¨ lôemploi et annuellement par la suite, au plus 

tard le 1er janvier de chaque année. Ces dossiers sont conservés. 

 

7. Des directives et des modalit®s sont en place pour lôadministration des m®dicaments 

par les infirmières immatriculées, en conformité avec les documents «Normes 

dôexercice pour les infirmi¯res immatricul®esè et çTenue de dossiers : Normes ¨ 

lôintention des infirmi¯res immatricul®esè, publi®s par lôAssociation des infirmi¯res et 

infirmiers du Nouveau-Brunswick. 

 

8. Des directives et des modalit®s sont en place pour lôadministration des m®dicaments 

par les infirmi¯res auxiliaires autoris®es, en conformit® avec lôAssociation des 

infirmières et infirmiers auxiliaires autorisés du Nouveau-Brunswick  et les normes de 

pratique pour les infirmières auxiliaires autorisées.  

 

9. Des directives et des modalit®s sont en place pour d®l®guer la t©che dôadministrer 

les médicaments à des travailleurs de la santé non réglementés (préposés aux 

soins), en conformit® avec lô®nonc® de lôAssociation des infirmi¯res et infirmiers du 

Nouveau-Brunswick, intitulé La délégation des tâches et des procédés infirmiers. 
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OBJET  

Pour se conformer ¨ lôarticle 21 h) du R¯glement 85-187 qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller ¨ ce que sous r®serve de lôalin®a a), il y ait un approvisionnement 

limité, au foyer de soins, des seuls m®dicaments dôusage le plus courant facilement 

disponibles sans ordonnance dans une pharmacie commerciale.» 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Il existe une directive ®crite relative aux m®dicaments dôusage le plus courant fournis 

¨ un pensionnaire en vue dôune utilisation occasionnelle et compris dans le taux 

journalier.  

 

2. Une preuve atteste que le pensionnaire et sa famille sont au courant des 

médicaments fournis.   

 

3. Une preuve atteste que le pensionnaire et sa famille ont été informés que le 

pensionnaire doit payer les co¾ts rattach®s ¨ lôutilisation de ces m®dicaments sur une 

base r®guli¯re ainsi que le co¾t des m®dicaments dôune marque autre que celle 

comprise dans le taux journalier. 

 

4. Au minimum, les médicaments disponibles sont : 

¶ les analgésiques 

¶ les antiacides 

¶ les antidiarrhéiques 

¶ les antiémétiques 

¶ les antiflatulents 

¶ les antipyrétiques 

¶ les antitussifs 

¶ les laxatifs 

¶ les pastilles contre les maux de gorge et la toux 

¶ les laxatifs émollients. 
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5. Il existe un mécanisme habilitant; un ordre, une directive ou un protocole mis en 

place par un prescripteur avec lôautorit® n®cessaire pour prescrire, pour 

lôadministration de chaque m®dicament. 

 

6. Une documentation existe prouvant que les m®dicaments font lôobjet dôune r®vision 

au moins une fois par an.  

 

7. Si un pensionnaire nôest pas en mesure de payer les coûts rattachés à une utilisation 

régulière des médicaments en vente libre, consulter la directive administrative 

 MD-B-7. 
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OBJET   

 

Pour se conformer ¨ lôarticle 21 i) du R¯glement 85-187 qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller ¨ ce que sous r®serve de lôalin®a a), il y ait un approvisionnement 

limité, au foyer de soins, de médicaments dispensés sur ordonnance, pour usage en cas 

dôurgence, d®termin®s par un m®decin, un pharmacien, une infirmi¯re praticienne qui est 

employ®e par le foyer de soins, le cas ®ch®ant, lôadministrateur du foyer de soins, le 

directeur des soins infirmiers du foyer de soins et une pharmacie participante.» 

 

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

 

1. Le foyer de soins doit avoir une directive écrite relative aux médicaments 

couramment utilis®s en cas dôurgence.  Ceux-ci sont inclus dans lôindemnit® 

journalière.   

 

2. Des médicaments couramment utilisés en cas dôurgence, sont disponibles en petite 

quantit® et peuvent inclure, sans sôy  limiter :  

¶ les antidiabétiques; 

¶ les anticonvulsivants;  

¶ les antiangineux;  

¶ les bronchodilatateurs; 

¶ les diurétiques; 

¶ les sympathomimétiques.  

 

3. Dans la mesure du possible, les médicaments sont conservés dans un système de 

dosage contrôlé. 
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OBJET 

 

Pour se conformer ¨ lôarticle 21 e) du R¯glement 85-187qui énonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que nul pensionnaire ne garde un médicament sur lui-même 

ou dans sa chambre, sauf sôil y est autoris® par son m®decin traitant, un pharmacien, une 

infirmière praticienne ou une infirmière, selon les conditions imposées par le médecin, le 

pharmacien, lôinfirmi¯re praticienne ou lôinfirmi¯re.è 

  

Pour se conformer ¨ lôarticle 21 j) du R¯glement 85-187qui ®nonce que: çLôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que les médicaments soient entreposés dans des armoires 

fermées à clef et préparés dans un secteur équipé de façon appropriée.»   

MESURE DE LA CONFORMITÉ 

1. Il existe une politique et proc®dure pr®cisant les crit¯res ¨ satisfaire avant quôun 

pensionnaire puisse °tre autoris® ¨ sôauto-administrer des médicaments. 

 

2. Les crit¯res doivent inclure la comp®tence et lôaccord du pensionnaire ¨ s'auto-

administrer des médicaments. 

 

3. Une autorisation du m®decin traitant, du pharmacien, dôune infirmi¯re praticienne ou 

dôune infirmi¯re est dans le dossier du r®sident. 

 

4. Les médicaments autorisés pour l'auto-administration sont indiqués sur la fiche 

d'administration des médicaments (FADM). 

 

5. Un consentement écrit est obtenu du pensionnaire et  est ajouté à son dossier.   

 

6. Il y a un placard, un tiroir ou un contenant verrouillé en tout temps pour entreposer 

les médicaments dans la chambre du pensionnaire.  

 

7. Quand le pensionnaire garde sur lui-m°me les m®dicaments quôil sôadministre, les 

autres pensionnaires nôont pas acc¯s ¨ ces médicaments. 

 

8. Les m®dicaments autoris®s pour lôauto-administration sont r®vis®s lors de lôexamen 

trimestriel des médicaments et au besoin.  
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BUT  

Respecter lôarticle 2 du Règlement 85-187 qui précise que : « Système de dosage 

contrôlé désigne un système de dosage par unité qui permet le contrôle et la distribution 

des médicaments sur ordonnance ou sans ordonnance, sur une base individuelle ». 

Respecter le paragraphe 21b) du Règlement 85-187 qui précise que : « Lôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que tous les médicaments dôun foyer de soins dôune 

capacité de trente lits ou plus soient achet®s dôune pharmacie participante sous forme 

dôun syst¯me de dosage contr¹l® en conformit® avec lôordre ®crit du m®decin, dôun 

pharmacien ou de lôinfirmi¯re praticienne ». 

Respecter le paragraphe 21b) du Règlement 85-187 qui précise que : « Lôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que tous les médicaments dispensés sur ordonnance 

soient conservés dans des contenants fournis par la pharmacie participante portant 

lô®tiquette originale sur laquelle doivent être enregistrés lisiblement le numéro de 

lôordonnance, le nom ou le contenu du m®dicament, le nom du pensionnaire, la 

posologie, le nom de lôauteur de lôordonnance, la date de d®livrance et le nom de la 

pharmacie dôo½ provient le médicament ».  

Respecter le paragraphe 21f) du Règlement 85-187 qui précise que : « Lôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que tout médicament non utilisé qui reste lors du décès du 

pensionnaire pour lequel il a été prescrit, ou tout médicament discontinué en 

permanence, soit retourné à la pharmacie qui a délivré le médicament ». 

Respecter le paragraphe 21g) du Règlement 85-187 qui précise que : « Lôexploitant dôun 

foyer de soins doit veiller à ce que le médicament non utilisé qui reste au pensionnaire 

lors de son transfert ou renvoi soit apporté par le pensionnaire au cas où son médecin 

traitant, un pharmacien, une infirmi¯re praticienne ou une infirmi¯re lôautorise ou soit 

retourné à la pharmacie qui a délivré le médicament ». 






















































































































